
CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 320-07-2026
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt des procès-verbaux des séances ordinaires ducomité exécutif des 17 juin et 2 juillet 2026 ainsi que de la séanceextraordinaire du 22 juin 2026.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 321-07-2026
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt du Rapport annuel de la vérificatrice généralede la Ville de Terrebonne pour l’année 2025, conformément àl’article 107.13 de la Loi sur les cités et villes.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 322-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-577-REC du comité exécutif du2 juillet 2026;
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt du rapport des licenciements, sanctions,règlements de griefs et conventions de départ pour la période du 1er au31 mai 2026, conformément aux articles 83 à 85 du Règlementnuméro 748 de délégation de pouvoirs et de suivi et contrôlebudgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 2 juillet 2026.
CE-2026-577-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif prenne connaissance du dépôt, par la Directiondes ressources humaines, du rapport des licenciements, sanctions,règlements de griefs et conventions de départ pour la période du 1er au31 mai 2026, et en recommande le dépôt au conseil municipal, le toutconformément aux articles 83 à 85 du Règlement numéro 748 dedélégation de pouvoirs et de suivi et contrôle budgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 3 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable : Direction des ressources humaines
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 2 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Dépôt du rapport des licenciements, sanctions,règlements de griefs et conventions de départpour la période du 1er au 31 mai 2026

IL EST RECOMMANDÉ :
De prendre connaissance du dépôt, par la Direction des ressources humaines, du rapport deslicenciements, sanctions, règlements de griefs et conventions de départ pour la période du 1er au 31 mai2026, le tout conformément aux articles 83 à 85 du règlement numéro 748 de délégation de pouvoirs et desuivi et contrôle budgétaires.

Signataire :
______________________________ Date : ____________Direction générale

Ville deTerrebonne2026.06.1814:15:28 -04'00'
SergeVillandré

4.1



SOMMAIRE DÉCISIONNEL

Direction responsable : Direction des ressources humaines
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 2 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Dépôt du rapport des licenciements, sanctions,règlements de griefs et conventions de départpour la période du 1er au 31 mai 2026

CONTENU
Mise en contexte
En vertu des articles 67, 68, 69, 70 et 71, le conseil municipal délègue au directeur de laDirection des ressources humaines le pouvoir d’exécuter les actions libellées aux précédentsarticles énumérés en lien avec le licenciement d’un employé cadre ou d’un employé enprobation, sanction contre un employé, règlement de griefs et convention de départ.
Historique des décisions

Conseil municipal du 26 mai 2026 – 199-05-2026Rapport des licenciements, sanctions, règlements de griefs et conventions de départ pourla période du 1er au 30 avril 2026
Description
La direction des ressources humaines a préparé le rapport des licenciements, sanctions,règlements de griefs et convention de départ du 1er au 31 mai 2026.
Justification
En vertu des articles 83, 84 et 85, du règlement 748 de délégation de pouvoirs et de suivi et decontrôle budgétaires, la direction des ressources humaines a procédé à une reddition decomptes de toutes les actions émises pour la période du 1er au 31 mai 2026 et approuvées parla directrice des ressources humaines.



Aspects financiers
n/a
Calendrier et étapes subséquentes
n/a

PIÈCES JOINTES
Rapport des licenciements, sanctions, règlements de griefs et convention de départ pourla période du 1er au 31 mai 2026

SIGNATURES
Responsable du dossier :
Stéphanie Paré Date : 9 juin 2026
Agente en ressources humainesDirection des ressources humaines

Endosseur :

__________________________________Annie Cammisano, CRHA, directrice adjointeDirection des ressources humaines
Approbateur :

__________________________________Hélène Akzam, M.Sc., MBA, CRHA, directriceDirection des ressources humaines

Signé numériquementpar Hélène AkzamDate : 2026.06.1110:52:53 -04'00'
HélèneAkzam

Signé numériquementpar Annie CammisanoDate : 2026.06.1112:28:07 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 323-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-578-REC du comité exécutif du2 juillet 2026;
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt du journal des écritures de budget pour lapériode du 1er au 31 mai 2026, conformément aux articles 29 à 31 duRèglement numéro 748 de délégation de pouvoirs et de suivi et contrôlebudgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 2 juillet 2026.
CE-2026-578-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif prenne connaissance du dépôt, par la Directiondes finances et de l’approvisionnement, du journal des écritures debudget pour la période du 1er au 31 mai 2026, et en recommande ledépôt au conseil municipal, le tout conformément aux articles 29 à 31du Règlement numéro 748 de délégation de pouvoirs et de suivi etcontrôle budgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 3 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Direction des finances et de l’approvisionnement
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 2 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Dépôt du journal des écritures de budget pourla période du 1er au 31 mai 2026

IL EST RECOMMANDÉ :
De prendre connaissance du dépôt, par la Direction des finances et de l’approvisionnement, dujournal des écritures de budget pour la période du 1er au 31 mai 2026, le tout conformément auxarticles 29, 30 et 31 du règlement numéro 748 de délégation de pouvoirs et de suivi et contrôlebudgétaires.

Signataire :
______________________________Direction générale

Directrice généraleadjointe2026.06.22 13:39:59-04'00'
NathalieReniers

4.2



SOMMAIRE DÉCISIONNEL
Direction responsable Direction des finances et del’approvisionnement
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 2 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Dépôt du journal des écritures de budget pourla période du 1er au 31 mai 2026
CONTENU
Mise en contexte
En vertu du règlement 748 (articles 29, 30 et 31) « Règlement de délégation de pouvoir et desuivi et contrôle budgétaire », la Direction des finances et de l’approvisionnement se doit dedéposer un journal des écritures budgétaires effectuées mensuellement.
Le conseil municipal doit être informé de tous les transferts budgétaires, virements de crédit ainsique des amendements budgétaires par l’intermédiaire d’un journal déposé mensuellement par latrésorière ou l’assistante-trésorière.
Historique des décisions
22 juin 2026 – CM 264-06-2026Dépôt du journal des écritures de budget pour la période du 1er au 30 avril 2026.
3 juin 2026 – CE-2026-461-RECDépôt du journal des écritures de budget pour la période du 1er au 30 avril 2026.
Description
La Direction des finances et de l’approvisionnement a préparé le journal des écritures de budgeteffectuées pour la période du 1er au 31 mai 2026.
Justification
Conformément aux articles 29, 30 et 31 du règlement 748, la Direction des finances et del’approvisionnement doit rendre compte des variations budgétaires et déposer mensuellement lejournal des écritures de budget.



Aspects financiers
N/A
Calendrier et étapes subséquentes
N/A
PIÈCES JOINTES

 Journal des écritures pour la période du 1er au 31 mai 2026.
SIGNATURES
Responsable du dossier :

__________________________________Kateryna MordykConseillère planification financière et budgetDirection des finances et de l’approvisionnement
Approbateur :

__________________________________Julie Bourgie, OMA, CPACheffe de division comptabilité, investissement et assistante-trésorièreDirection des finances et de l’approvisionnement

Signé numériquement par Kateryna Mordyk,Conseillère en planification financière etbudgetDN : cn=Kateryna Mordyk, Conseillère enplanification financière et budget, c=CA,email=kateryna.mordyk@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.15 11:30:48 -04'00'

Kateryna Mordyk,Conseillère enplanificationfinancière et budget

Signé numériquement par Julie BourgieDN : cn=Julie Bourgie, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Direction des finances etde l'administration,email=julie.bourgie@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.15 13:17:05 -04'00'

JulieBourgie



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 324-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-579-REC du comité exécutif du2 juillet 2026;
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt de la liste des paiements émis pour la périodedu 1er au 30 avril 2026, conformément à l’article 47 du Règlementnuméro 748 de délégation de pouvoirs et de suivi et contrôlebudgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 2 juillet 2026.
CE-2026-579-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif prenne connaissance du dépôt, par la Directiondes finances et de l’approvisionnement, de la liste des paiements émispour la période du 1er au 30 avril 2026, et en recommande le dépôt auconseil municipal, le tout conformément à l’article 47 du Règlementnuméro 748 de délégation de pouvoirs et de suivi et contrôlebudgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 3 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable : Direction des finances et de l’approvisionnement
Niveau décisionnel proposé : Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif : 2 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal : 14 juillet 2026
Objet : Dépôt de la liste des paiements émis pour lapériode du 1er au 30 avril 2026

IL EST RECOMMANDÉ :
De prendre connaissance du dépôt, par la Direction des finances et de l’approvisionnement, de laliste des paiements émis pour la période du 1er au 30 avril 2026, le tout conformément à l’article 47du règlement numéro 748 de délégation de pouvoirs et de suivi et contrôle budgétaires.

Signataire :
______________________________Direction générale

Directrice généraleadjointe2026.06.22 13:40:59 -04'00'
NathalieReniers

4.3



SOMMAIRE DÉCISIONNEL

Direction responsable : Direction des finances et de l’approvisionnement
Niveau décisionnel proposé : Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif : 2 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal : 14 juillet 2026
Objet : Dépôt de la liste des paiements émis pour lapériode du 1er au 30 avril 2026

CONTENU
Mise en contexte
En vertu de l’article 47 du règlement numéro 748 de délégation de pouvoirs et de contrôle et desuivi budgétaires, le conseil municipal délègue à la trésorière ou l’assistante-trésorière, le pouvoird’approuver les dépenses courantes.
Historique des décisions
22 juin 2026 – CM 265-06-2026Dépôt de la liste des paiements émis pour la période du 1er au 31 mars 2026.
3 juin 2026 – CE-2026-462-RECDépôt de la liste des paiements émis pour la période du 1er au 31 mars 2026.
Description
La Direction des finances et de l’approvisionnement a préparé la liste des paiements émis pourla période du 1er au 30 avril 2026.
Justification
En vertu de l’article 47 du règlement numéro 748 de délégation de pouvoirs et de contrôle et desuivi budgétaires, la Direction des finances et de l’approvisionnement a procédé à une redditionde comptes de tous les paiements émis et approuvés par la trésorière ou l’assistante-trésorièrepour la période du 1er au 30 avril 2026.



Aspects financiers
N/a
Calendrier et étapes subséquentes
N/a
PIÈCES JOINTES

 Liste des paiements émis pour la période du 1er au 30 avril 2026.
SIGNATURES
Responsable du dossier :

______________________________Véronique Demers, CPACheffe de section, Comptes payables et autres revenusDirection des finances et de l’approvisionnement
Approbateur :

______________________________Caroline Mongeon, OMA, CPADirectrice adjointe & trésorièreDirection des finances et de l’approvisionnement

5/22/2611:40:17 AMVéronique
Demers

Signé numériquementpar Caroline MongeonDate : 2026.05.2813:59:37 -04'00'
CarolineMongeon



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 325-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-598-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt du rapport des créations et abolitions de postespermanents pour la période du 1er au 31 mai 2026, conformément àl’article 81 du Règlement numéro 748 de délégation de pouvoirs et desuivi et contrôle budgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-598-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif prenne connaissance du dépôt, par la Directiondes ressources humaines, du rapport des créations et abolitions depostes permanents pour la période du 1er au 31 mai 2026, et enrecommande le dépôt au conseil municipal, le tout conformément àl’article 81 du Règlement numéro 748 de délégation de pouvoirs et desuivi et contrôle budgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville deTerrebonne2026.06.3010:39:19 -04'00'
SergeVillandré

4.1





Shana Brillantcn=Shana Brillant, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Ressources Humaines,email=Shana.Brillant@ville.terrebonne.qc.ca2026.06.23 15:27:16 -04'00'
ShanaBrillant

Signé numériquementpar Isabelle VaudryDate : 2026.06.2316:11:06 -04'00'
IsabelleVaudry

Signé numériquementpar Annie CammisanoDate : 2026.06.2512:05:38 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 326-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-599-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt du rapport des embauches pour la période du1er au 31 mai 2026, conformément à l’article 82 du Règlementnuméro 748 de délégation de pouvoirs et de suivi et contrôlebudgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-599-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif prenne connaissance du dépôt, par la Directiondes ressources humaines, du rapport des embauches pour la périodedu 1er au 31 mai 2026, et en recommande le dépôt au conseil municipal,le tout conformément à l’article 82 du Règlement numéro 748 dedélégation de pouvoirs et de suivi et contrôle budgétaires.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville deTerrebonne2026.06.3010:42:59 -04'00'
SergeVillandré

4.2





Shana Brillantcn=Shana Brillant, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Ressources Humaines,email=Shana.Brillant@ville.terrebonne.qc.ca2026.06.23 15:26:25 -04'00'
ShanaBrillant

Signé numériquementpar Isabelle VaudryDate : 2026.06.2316:12:02 -04'00'
IsabelleVaudry

Signé numériquementpar Annie CammisanoDate : 2026.06.2512:05:54 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 327-07-2026
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt du rapport du greffier relatif à la déclaration departicipation du directeur de cabinet à la formation sur l’éthique et ladéontologie en matière municipale, dispensée par une personne ou unorganisme autorisé(e) par la Commission municipale du Québec,conformément à l’article 15.2 de la Loi sur l’éthique et la déontologie enmatière municipale.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 328-07-2026
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt la lettre du chef de Mouvement Terrebonne –Équipe Mathieu Traversy adressée au président d’élection, datée du25 juin 2026, concernant la révocation de l’affiliation politique de laconseillère du district 6 – Comtois-La Pinière.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 329-07-2026
IL EST RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne prenneconnaissance du dépôt de la liste des questions écrites transmises àl’attention des membres du conseil par le formulaire prévu à cette fin,pour la période du 19 juin au 10 juillet 2026, et des réponses transmisespar l’administration municipale.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



QUESTIONS TRANSMISES EN LIGNE POUR LA SÉANCE DU 14 JUILLET 2026 

Nom Question Réponse 
Jacques Handfield 
District 4 

Date de la question : 22 juin 2026 
 
Le 18 mai 2026 j'ai demander une dérogation pour mon garage 
détaché et la maison. 
 
Par la suite, j'ai reçu un appel téléphonique de madame Vanessa 
Thermogène qui m'avise qu'elle a remarqué qu'il y a eu un 
agrandissement de la maison et qu'elle ne 
trouve aucun permis de construction pour cet agrandissement, 
elle m'informe qu'il est de ma responsabilité de retrouver ce 
permis dans les deux jours suivant notre conversation sinon elle 
procèdera uniquement a la dérogation du garage, ce qu'elle a fait. 
 
Finalement avec l'intervention de madame Anna Guarnieri, elle a 
retrouver le permis le 18 juin, mais voilà, ça semble trop 
compliqué de procéder aux dérogations de la maison et du garage 
en même temps, le 15 ou le 18 juillet soit celle du garage déjà 
inscrite pour analyse. Elle me propose de reporter le tout a la 
prochaine séance vers le 18 août. J'ai vendu ma maison et si 
j'attend cette date, la vente de la maison sera annulée. 
 
Je vous demande d'intervenir pour procéder aux deux demandes 
de dérogation a la même date, soit la séance du 15 ou du 18 juillet. 

Date de la réponse : 30 juin 2026 
 
Malheureusement, la Ville ne pourra pas donner suite à la 
demande de présenter la dérogation mineure 2026-00184 à la 
séance du conseil du 14 juillet. Les contraintes administratives 
et légales pour le traitement des dossiers ne permettent 
malheureusement pas de modifier l’échéancier actuellement 
prévu. Afin d’être présentée à la séance du conseil municipal du 
14 juillet, la demande de dérogation mineure devait être 
présentée à l’assemblée du CCU du 18 juin et suivi d’un avis 
public de 15 jours (tel que prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme). Le requérant a été informé qu’un complément 
d’information demandé était requis au plus tard le 11 juin. À 
défaut d’avoir reçu la documentation pertinente, la ville a ressorti 
les documents des archives et ils ont été reçus le 18 juin à la 
Direction de l’urbanisme, donc la journée du CCU, ne laissant 
pas à l’équipe le temps de compléter l’analyse. 
 
Par conséquent, la démarche devra se poursuivre selon les 
processus et calendriers établis, incluant la présentation 
demande complète à une séance du conseil du mois d’août. 
 
Nous sommes conscients des impacts que cette situation peut 
engendrer, mais nous devons assurer un traitement conforme et 
équitable de l’ensemble des dossiers. 
 
L’échéancier est le suivant : 
• CCU 9 juillet 
• Avis public 15 jours avant conseil 
• Conseil 18 août 

   



QUESTIONS TRANSMISES EN LIGNE POUR LA SÉANCE DU 14 JUILLET 2026 

Nom Question Réponse 
Réjean Bouchard 
District 7 

Date de la question : 2 juillet 2026 
 
1) puisque le rapport 2025 a ete adopte le 22 juin , pourrais t il etre 

mise sur le site 
 

2) pourquoi avoir tenue une reunion a 16,45 pour le pti alors qu 
une reunion a ete tenue le meme jour a 19,00 

 
3) puisque la ville a depose ses informations a la CMM et la CMM 

a depose au ministere de l environnement la cartographgie de 
nouvelle generarion , pourquoi la ville ne rends pas public les 
dites informations 

 
4) en janvier 2026 , je demandais comment on pourrait faire pour 

etre meilleur...nous sommes rendues en juillet et toujours pas 
remplaces ... pourquoi 

Date de la réponse : 9 juillet 2026 
 
Pour la question 1 : le rapport financier 2025 est disponible sur le 
site Internet https://terrebonne.ca/budget-et-rapports-
financiers/. 
 
Pour la question 2 : La Loi sur les cités et villes exige que les 
délibérations du conseil et la période de questions lors de la 
séance adoptant le PTI portent exclusivement sur ce sujet. Une 
séance extraordinaire doit donc être tenue.  
 
Pour la question 4 : Habituellement, lorsqu’un feu de circulation 
est endommagé à la suite d’une collision, seuls le fût et certains 
équipements sont touchés. Dans ces situations, nous sommes 
généralement en mesure de rétablir les installations dans un 
délai de moins de 24 heures. 
 
Or, dans le présent cas, l’incident implique une machinerie 
lourde, soit une grue, qui a percuté le feu de circulation. L’impact 
a été beaucoup plus important : non seulement le poteau a été 
complètement arraché, mais la base de béton a également subi 
des dommages majeurs. La remise en état nécessite donc des 
travaux d’excavation ainsi que des interventions civiles plus 
complexes. 
 
Par ailleurs, il s’agit de la deuxième fois que ce feu de circulation 
subit des dommages importants et coûteux. Nous avons donc 
décidé de profiter de ces travaux correctifs pour revoir son 
implantation. En collaboration avec la Direction du génie, une 
étude a été réalisée afin d’élaborer un nouveau plan 
d’aménagement visant à reculer le feu dans le terre-plein central 

https://terrebonne.ca/budget-et-rapports-financiers/
https://terrebonne.ca/budget-et-rapports-financiers/


QUESTIONS TRANSMISES EN LIGNE POUR LA SÉANCE DU 14 JUILLET 2026 

Nom Question Réponse 
et à y intégrer des mesures de protection permanentes afin de 
réduire les risques que cette situation se reproduise. 
 
Comme les travaux requis entraîneront une entrave partielle, 
mais significative, à cette intersection majeure du réseau routier, 
nous avons privilégié une réalisation durant la période estivale. 
Cette planification permet notamment de réduire les impacts 
sur la circulation, particulièrement en raison de l’absence du 
transport scolaire. 
 
Il est vrai que les délais de rétablissement sont plus longs qu’à 
l’habitude. Toutefois, compte tenu de l’importance des 
dommages, de l’achalandage élevé de cette intersection et de 
notre volonté d’apporter une solution durable, nous avons choisi 
de mettre en place des correctifs plus substantiels afin d’assurer 
la pérennité des infrastructures à cet endroit. 
 
Entre-temps, et depuis l’accident, nous avons installé une 
deuxième tête de feu sur le support existant. Bien que cette 
mesure temporaire ne soit pas idéale, elle est conforme aux 
normes du ministère et assure la sécurité ainsi que le bon 
fonctionnement de l’intersection jusqu’à la réalisation des 
travaux permanents. 

   
Martin Dufour 
District 2 

Date de la question : 2 juillet 2026 
 
Je demeure sur la rue du Cédrat à mi-chemin entre la rue du 
Cannelier et le parc des Coccinelles. Il y a beaucoup d’enfants 
dans cette rue, et bien sûr autour du parc des Coccinelles aussi. 
Vous avez mis un dos d'âne à l'autre extrémité de la rue (près de la 
rue du Cannelier). Excessivement loin du parc. À l'autre bout 

Date de la réponse : 14 juillet 2026 
 
Un dos d'âne a bien été installé en 2025 sur la rue du Cédrat, près 
des demandeurs initiaux de la requête, car suites aux relevés de 
vitesse et de débits, les données respectaient les critères 
d'implantations. 
 



QUESTIONS TRANSMISES EN LIGNE POUR LA SÉANCE DU 14 JUILLET 2026 

 

Nom Question Réponse 
complètement. Ce qui n'a aucun impact sur la vitesse des 
conducteurs automobiles qui prennent cette rue. 
 
Les gens ont le temps de prendre beaucoup de vitesse entre le dos 
d'âne et le parc. La vitesse des véhicules dépasse souvent les 60-
70-80km/h et plus dans cette rue bourrée d'enfants. Sans 
compter que ces gens ne font aucunement leurs arrêts aux 
panneaux d'arrêts (Arrêt 1: Coin du Colibri) (Arrêt 2: Des 
Canneberges). 
 
La rue du Cédrat et les rues adjacentes au parc nécessitent plus 
d'éléments visant à faire ralentir les gens. 
Par ailleurs, la rue du Cédrat mériterait d'avoir au moins 3 dos 
d'âne sur toute sa longueur. J'ose assumer que la rue des 
Chouettes en mériterait tout autant. 
 
Que comptez-vous faire ou mettre en place pour que nos enfants 
puissent être en sécurité? Autant dans les rues que près du parc 
des Coccinelles qu'autour du parc lui-même? 

Il y a une analyse à faire pour savoir si le tout peut être implanté 
ailleurs sur la rue du Cédrat, entre les terrains existants, près 
d'un éclairage et ne pas être trop près des arrêts existants. 
 
Nous n'avons aucun dossier sur la rue des Chouettes. Il y a des 
afficheurs de vitesse sur la rue Guérin, pour le parc. 
 
Il est souvent très difficile d'ajouter des mesures de modérations 
sans en avoir une demande au préalable par les citoyens. Un 
sondage doit être effectué avant une implantation d'un site. 
 
Une requête a déjà été envoyée en date du 10 juin par le citoyen 
et le comité de circulation est toujours en attente de l'Annexe 
« A ».  

   
Marie Pascale Bourgouin 
District 2 

Date de la question : 9 juillet 2026 
 
Bonjour, démarche plutôt ardue et longue pour obtention du 
permis de mes clients au 3540 Lilas (Maxime Devost Résident) 
pouvons nous obtenir le permis SVP.? 

Date de la réponse 9 juillet 2026 
 
Le projet fait l'objet d'une demande de dérogation mineure. La 
demande a été présenté au CCU du 19 juin et sera soumise au 
Conseil pour approbation le 14 juillet. L'inspecteur 
communiquera avec le demandeur au plus tard ce lundi. 
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Nom Question Réponse 
Kamal El Ouardi 
District 4 

Date de la question : 9 juillet 2026 
 
Ma fosse septique s'approche à sa fin de vie, donc j'aimerai savoir 
s'il y a une possibilité de brancher mon lot au réseau d'égout 
municipal. 

Date de la réponse : 13 juillet 2026 
 
Nous avons procédé à l’analyse du réseau municipal et discuté 
de la situation avec le citoyen. Conformément aux dispositions 
du Règlement 225 concernant les branchements aux réseaux 
municipaux, un permis de raccordement sanitaire ne peut être 
délivré que lorsqu’un réseau d’égout sanitaire municipal est 
présent en façade du terrain à desservir. 
 
Or, dans le cas présent, le réseau sanitaire municipal ne se 
prolonge pas devant la propriété visée. La résidence n’est donc 
pas considérée comme desservie par ce réseau. Cette situation 
ne permet pas aux Travaux publics d’autoriser un raccordement 
ni de délivrer un permis à cet effet. 
 
Bien que comprenant la situation, le citoyen souhaite connaître 
les raisons pour lesquelles le réseau sanitaire municipal ne 
dessert pas la rue de Nevers. À cet égard, nous ne sommes pas 
en mesure de nous prononcer sur les motifs ayant mené à la 
planification historique du réseau ou aux décisions relatives à 
son déploiement dans ce secteur. 
 
Compte tenu de cette contrainte, l’option qui s’offre au citoyen 
consiste à s’adresser à la Direction du génie afin de faire évaluer 
la possibilité d’un prolongement du réseau sanitaire sur la rue de 
Nevers passant devant sa propriété.  
 
Cette requête doit être dirigée vers la Direction du génie pour 
analyse et traitement. 



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 330-07-2026
ATTENDU QUE le Règlement numéro 706 concernant les règles derégie interne des séances du conseil permet au conseil municipal denommer un(e) de ses membres pour présider les séances du conseil;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Mathieu TraversyAPPUYÉ PAR Marc-André Michaud
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne nomme laconseillère Lindsay Jean à titre de présidente du conseil municipal,conformément à l’article 3.1 du Règlement numéro 706 concernant lesrègles de régie interne des séances du conseil.
QUE la rémunération complémentaire pour cette fonction soit attribuéeselon l’article 3.1, paragraphe b), du Règlement numéro 818 sur letraitement des élus municipaux, et ce, à compter du 14 juillet 2026.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 331-07-2026
ATTENDU QUE le Règlement numéro 706 concernant les règles derégie interne des séances du conseil permet au conseil municipal denommer un(e) de ses membres pour la vice-présidence des séances duconseil;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marie-Eve CouturierAPPUYÉ PAR Mathieu Traversy
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne nomme le conseillerMichel Corbeil à titre de vice-président du conseil municipal, lequel agiraen l’absence de la présidente, conformément à l’article 3.1 duRèglement numéro 706 concernant les règles de régie interne desséances du conseil.
QUE la rémunération complémentaire pour cette fonction soit attribuéeselon l’article 3.1, paragraphe c), du Règlement numéro 818 sur letraitement des élus municipaux, et ce, à compter du 14 juillet 2026.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 332-07-2026
ATTENDU les résolutions 534-11-2025 et 613-12-2025 adoptées par leconseil municipal les 25 novembre et 16 décembre 2025 concernant lanomination des membres du conseil au sein des commissionsmunicipales, comités et autres fonctions de représentation de la Ville deTerrebonne;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Mathieu TraversyAPPUYÉ PAR Benoit Ladouceur
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne entérine la liste desmembres du conseil siégeant au sein des commissions municipales,comités et autres fonctions de représentation de la Ville de Terrebonne,et ce, en date du 14 juillet 2026 :
Commissions municipales
Commission de l’administration publique et des ressourceshumaines (CAPRH)

 Michel Corbeil, président
 Benoit Ladouceur, vice-président
 Raymond Berthiaume, membre
 Robert Auger, membre

Commission de la culture, des sports et des loisirs (CCSL)
 Robert Auger, président
 Michel Corbeil, vice-président
 Marie-Eve Dicaire, membre
 Charles Messier, membre

Commission de l’aménagement et du patrimoine (CAP)
 Charles Messier, président
 Sonia Leblanc, vice-présidente
 Robert Auger, membre
 Nathalie Lepage, membre



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 332-07-2026Page 2
Commission du développement économique et desfinances (CDEF)

 Sonia Leblanc, présidente
 Robert Auger, vice-président
 Charles Messier, membre
 Marc-André Michaud, membre

Commission de l’information aux citoyens, de l’entretien et de lamobilité (CICEM)
 Vicky Mokas, présidente
 Sonia Leblanc, vice-présidente
 Anna Guarnieri, membre
 Carl Miguel Maldonado, membre

Commission de l’inclusion sociale et de la sécuritépublique (CISSP)
 Anna Guarnieri, présidente
 Raymond Berthiaume, vice-président
 Marie-Eve Dicaire, membre
 Lindsay Jean, membre

Commission de la transition écologique et del’environnement (CTÉE)
 Carl Miguel Maldonado, président
 Eric Fortin, vice-président
 Raymond Berthiaume, membre
 Charles Messier, membre

Commission des grands projets et de l’innovationtechnologique (CGPIT)
 Eric Fortin, président
 Marc-André Michaud, vice-président
 Raymond Berthiaume, membre
 Marie-Eve Couturier, membre



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 332-07-2026Page 3
Comités
Comité consultatif d’urbanisme (CCU)

 Vicky Mokas, présidente
 Eric Fortin, vice-président
 Nathalie Lepage, membre
 Carl Miguel Maldonado, membre
 Sonia Leblanc, substitut
 Marie-Eve Couturier, substitut

Conseil local du patrimoine (CLP)
 Charles Messier, président
 Vicky Mokas, membre

Comité de démolition
 Eric Fortin, président
 Charles Messier, membre
 Sonia Leblanc, membre

Comité consultatif de toponymie (CCT)
 Benoit Ladouceur, président
 Marie-Eve Couturier, membre
 Charles Messier, membre

Comité consultatif du Vieux-Terrebonne (CCVT)
 Marc-André Michaud, membre
 Charles Messier, membre

Comité Ville amie des animaux (CVAA)
 Sonia Leblanc, présidente
 Carl Miguel Maldonado, membre
 Vicky Mokas, membre



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 332-07-2026Page 4
Comité de vérification
Membres de la Commission de l’administration publique et desressources humaines

 Michel Corbeil, président
 Benoit Ladouceur, vice-président
 Raymond Berthiaume, membre
 Robert Auger, membre

Comité intermunicipal de la Police Terrebonne/Ste-Anne-des-Plaines/Bois-des-Filion
 Lindsay Jean, représentante
 Anna Guarnieri, représentante
 Raymond Berthiaume, substitut

Représentation de la Ville de Terrebonne
MRC Les Moulins

 Mathieu Traversy, membre
 Vicky Mokas, membre
 Nathalie Lepage, membre
 Anna Guarnieri, membre
 Benoit Ladouceur, membre
 Carl Miguel Maldonado, membre
 Robert Auger, membre
 Marc-André Michaud, membre remplaçant du maire (art. 210.27 dela Loi sur l’organisation territoriale municipale)

Régie d’assainissement des eaux Terrebonne-Mascouche (RAETM)
 Michel Corbeil, président
 Marie-Eve Couturier, membre
 Anna Guarnieri, substitut
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Régie d’aqueduc intermunicipal des Moulins (RAIM)

 Marie-Eve Couturier, présidente
 Nathalie Lepage, vice-présidente
 Michel Corbeil, membre
 Anna Guarnieri, membre
 Eric Fortin, substitut

Comité du plan directeur d’aqueduc de la RAIM
 Marie-Eve Couturier, représentante
 Eric Fortin, substitut

Communauté métropolitaine de Montréal (CMM)
 Mathieu Traversy, membre

Exo
 Mathieu Traversy, membre

Office municipal d’habitation de la Rive Nord (OMHRN)
 Vicky Mokas, membre

Coopérative Tricentris - Centre de tri
 Carl Miguel Maldonado, représentant

Accueil Multiethnique et Intégration des Nouveaux arrivants àTerrebonne et les Environs (AMINATE)
 Lindsay Jean, représentante

Association internationale des maires de la Francophonie
 Mathieu Traversy, délégué

Jumelage Vitré-Terrebonne
 Mathieu Traversy, président
 Eric Fortin, vice-président
 Vicky Mokas, membre
 Valérie Doyon, membre



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 332-07-2026Page 6
Entente de coopération avec la Ville de Namur

 Mathieu Traversy, président
 Marc-André Michaud, vice-président
 Valérie Doyon, membre
 Michel Corbeil, membre

Fédération canadienne des municipalités (FCM)
 Carl Miguel Maldonado, premier délégué
 Michel Corbeil, second délégué

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 333-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-603-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marie-Eve DicaireAPPUYÉ PAR Raymond Berthiaume
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte lechapitre 9.9 du Plan particulier d’intervention (PPI), intitulé Mouvementde sol, et l’intègre au Plan municipal de sécurité civile de la Ville deTerrebonne.
QUE le directeur général adjoint, services à la communauté, etcoordonnateur municipal de la sécurité civile soit nommé responsablede la mise à jour et révision dudit chapitre.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-603-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le chapitre 9.9 du Plan particulierd’intervention (PPI), intitulé Mouvement de sol, et de l’intégrer au Planmunicipal de sécurité civile de la Ville de Terrebonne.
QUE le directeur général adjoint, services à la communauté, etcoordonnateur municipal de la sécurité civile soit nommé responsablede la mise à jour et révision dudit chapitre.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.06.0907:33:21 -04'00'
SylvainDufresne
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Signé numériquement par Sébastien TemplierDN : cn=Sébastien Templier, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Bureau de la sécurité civile,email=sebastien.templier@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.04 10:40:20 -04'00'
SébastienTemplier

Signé numériquement par Luc LandryDN : cn=Luc Landry, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Bureau de la sécuritécivile,email=luc.landry@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.04 22:15:16 -04'00'
Luc Landry

Date :2026.06.0907:33:08 -04'00'
SylvainDufresne



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 334-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-604-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Anna Guarnieri
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demanded’aide financière dans le cadre du Programme d’hébergementtemporaire et d’aide à la recherche de logement, pour un montantmaximal correspondant à 50 % des dépenses admissibles et jusqu’àconcurrence de 0,80 $ par habitant.
QUE la Ville de Terrebonne s’engage à respecter les conditions duditprogramme en contrepartie de l’obtention de l’aide financière.
QUE l’Entente de financement dans le cadre du Programmed’hébergement temporaire et d’aide à la recherche de logement (volet 1)entre la Ville de Terrebonne et la Société d’habitation du Québec (SHQ),pour la période du 17 décembre 2025 au 31 décembre 2028, soitapprouvée.
QUE le directeur général adjoint, services à la communauté, etcoordonnateur de la sécurité civile soit autorisé à signer, pour et au nomde la Ville de Terrebonne, la demande d’aide financière et l’entente definancement incluant toute modification mineure qui pourrait êtreapportée à celles-ci, ainsi que tout document nécessaire pour leurdonner leur plein effet.
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QUE le directeur général adjoint, services à la communauté, etcoordonnateur de la sécurité civile soit autorisé à fournir tous lesdocuments et renseignements requis à la SHQ ainsi qu’à assurer le suivide ladite demande.
QU’une copie de la présente résolution soit transmise à la SHQ.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.

Me Jean-François MilotGreffier

CE-2026-604-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’autoriser la demande d’aide financière dans le cadre duProgramme d’hébergement temporaire et d’aide à la recherche delogement, pour un montant maximal correspondant à 50 % desdépenses admissibles et jusqu’à concurrence de 0,80 $ par habitant.
QUE la Ville de Terrebonne s’engage à respecter les conditions duditprogramme en contrepartie de l’obtention de l’aide financière.
QUE l’Entente de financement dans le cadre du Programmed’hébergement temporaire et d’aide à la recherche de logement (volet 1)entre la Ville de Terrebonne et la Société d’habitation du Québec (SHQ),pour la période du 17 décembre 2025 au 31 décembre 2028, soitapprouvée.
QUE le directeur général adjoint, services à la communauté, etcoordonnateur de la sécurité civile soit autorisé à signer, pour et au nomde la Ville de Terrebonne, la demande d’aide financière et l’entente definancement incluant toute modification mineure qui pourrait êtreapportée à celles-ci, ainsi que tout document nécessaire pour leurdonner leur plein effet.
QUE le directeur général adjoint, services à la communauté, etcoordonnateur de la sécurité civile soit autorisé à fournir tous lesdocuments et renseignements requis à la SHQ ainsi qu’à assurer le suivide ladite demande.
QU’une copie de la résolution du conseil municipal soit transmise à laSHQ.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026



Ville de Terrebonne2026.07.0115:33:28 -04'00'
SylvainDufresne
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CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 335-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-606-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Benoit LadouceurAPPUYÉ PAR Robert Auger
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte la Lettred’entente 2026-01 entre le Syndicat canadien de la fonction publique,section locale 2326, et la Ville concernant un amendement au texte duRégime complémentaire de retraite des employés cols blancs de la Villede Terrebonne.
QUE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que le greffier oul’assistant(e)-greffier(ère) soient autorisés à signer, pour et au nom dela Ville de Terrebonne, ladite lettre d’entente incluant toute modificationmineure qui pourrait être apportée à celle-ci, ainsi que tout documentnécessaire pour y donner son plein effet.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-606-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter la Lettre d’entente 2026-01 entre le Syndicatcanadien de la fonction publique, section locale 2326, et la Villeconcernant un amendement au texte du Régime complémentaire deretraite des employés cols blancs de la Ville de Terrebonne.
QUE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que le greffier oul’assistant(e)-greffier(ère) soient autorisés à signer, pour et au nom dela Ville de Terrebonne, ladite lettre d’entente incluant toute modificationmineure qui pourrait être apportée à celle-ci, ainsi que tout documentnécessaire pour y donner son plein effet.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville deTerrebonne2026.06.3010:42:06 -04'00'
SergeVillandré

8.2





Signé numériquementpar Joannie PaquetteDate : 2026.06.2315:59:40 -04'00'

Signé numériquementpar Annie CammisanoDate : 2026.06.2512:08:46 -04'00'



Signé numériquementpar Annie CammisanoDate : 2026.06.2512:09:02 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 336-07-2026
ATTENDU la recommandation CAPRH-2026-05-21/02 de laCommission de l’administration publique et des ressourceshumaines (CAPRH) du 21 mai 2026;
ATTENDU la recommandation CE-2026-607-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Michel CorbeilAPPUYÉ PAR Raymond Berthiaume
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte la Politiqueencadrant le travail en mode hybride établissant le champ d’application,les principes directeurs ainsi que les paramètres généraux du modehybride de travail au sein de la Ville de Terrebonne, laquelle entrera envigueur le 4 janvier 2027.
QUE la présente politique remplacera la Politique d’encadrement dutélétravail adoptée le 8 février 2021 par la résolution 91-02-2021 duconseil municipal.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comité exécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-607-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation d’appui CAPRH-2026-04-22/01 de la Commission de l’administration publique et des ressources humaines (CAPRH) du 21 mai 2026, recommande au conseil municipal de la Ville de Terrebonne d’adopter la Politique encadrant le travail en mode hybride établissant le champd’application, les principes directeurs ainsi que les paramètresgénéraux du mode hybride de travail au sein de la Ville de Terrebonne,laquelle entrera en vigueur le 4 janvier 2027.
QUE la présente politique remplacera la Politique d’encadrement du télétravail adoptée le 8 février 2021 par la résolution 91-02-2021 du conseil municipal.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville deTerrebonne2026.07.0209:36:48 -04'00'
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21 -05-21/02





Signé numériquement par Nadia Chiavalon,CRHADN : cn=Nadia Chiavalon, CRHA, c=CA,o=Ville de Terrebonne, ou=Formation etdéveloppement organisationnel,email=nadia.chiavalon@ville.terrebonne.qc.caRaison : Je suis l'auteur de ce documentDate : 2026.07.01 11:20:27 -04'00'

Nadia Chiavalon,CRHA

Signé numériquementpar Caroline DurandDate : 2026.07.0114:06:45 -04'00'
CarolineDurand

Signé numériquement parHélène Akzam, M.Sc., MBA,CRHADate : 2026.07.01 14:30:17 -04'00'

Hélène Akzam,M.Sc., MBA,CRHA



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 337-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-608-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marie-Eve CouturierAPPUYÉ PAR Anna Guarnieri
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne abroge l’avis demotion 118-03-2026 du 17 mars 2026 et la résolution 169-04-2026 duconseil municipal du 21 avril 2026, afin de régulariser le processusd’adoption du règlement d’emprunt numéro 2605.
La conseillère Marie-Eve Couturier donne avis de motion et dépose,pour adoption à une prochaine séance ordinaire ou extraordinaire duconseil municipal, le projet de règlement numéro 2605 intituléRèglement décrétant des travaux de prolongement de réseaux des ruesDurivage, Camus ainsi que la 34e avenue et, pour payer le coût, unemprunt au montant de 1 021 500 $.
Copie du projet de règlement a été remise aux membres du conseil.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-608-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’abroger l’avis de motion 118-03-2026 du 17 mars 2026 etla résolution 169-04-2026 du conseil municipal du 21 avril 2026, afin derégulariser le processus d’adoption du règlement d’empruntnuméro 2605.
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 2605 intitulé Règlementdécrétant des travaux de prolongement de réseaux des rues Durivage,Camus ainsi que la 34e avenue et, pour payer le coût, un emprunt aumontant de 1 021 500 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Direction du greffe et des affairesjuridiques
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité 8 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Abrogation des résolutions 118-03-2026 et169-04-2026 du conseil municipal et adoptiondu règlement numéro 2605 décrétant destravaux de prolongement de réseaux des ruesDurivage, Camus ainsi que la 34e avenue et,pour payer le coût, un emprunt au montant de1 021 500 $.

IL EST RECOMMANDÉ :
De recommander au conseil municipal d’abroger l’avis de motion numéro 118-03-2026 du 17 mars2026 et la résolution numéro 169-04-2026 du 21 avril 2026 adoptant le règlement numéro 2605.
D’adopter le Règlement numéro 2605 intitulé Règlement décrétant des travaux de prolongementde réseaux des rues Durivage, Camus ainsi que la 34e avenue et, pour payer le coût, un empruntau montant de 1 021 500 $.

Signataire :
______________________________ Date : ____________Direction générale

Signé numériquement par Sylvain DufresneDN : cn=Sylvain Dufresne , c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=DGA servcie à la communautéet développemnt des infrastrutures,email=sylvain.dufresne@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.25 15:11:25 -04'00'

SylvainDufresne
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SOMMAIRE DÉCISIONNEL

Direction responsable Direction du greffe et des affairesjuridiques
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Abrogation des résolutions 118-03-2026 et169-04-2026 du conseil municipal et adoptiondu règlement numéro 2605 décrétant destravaux de prolongement de réseaux des ruesDurivage, Camus ainsi que la 34e avenue et,pour payer le coût, un emprunt au montant de1 021 500 $.

CONTENU
Mise en contexte
L’avis de motion numéro 118-03-2026 a été donné le 17 mars 2026 concernant le Règlementnuméro 2605 décrétant des travaux de prolongement de réseaux des rues Durivage, Camusainsi que la 34e avenue et, pour payer le coût, un emprunt au montant de 1 021 500 $. Leditrèglement a été adopté par la résolution 169-04-2026 du conseil municipal le 21 avril 2026.
Conformément aux articles 556 et suivants de la Loi sur les cités et villes, le Règlementnuméro 2605 doit être soumis aux personnes habiles à voter pour approbation, et ce, par la tenued’un registre ouvert à cette fin.

Historique des décisions
21 avril 2026 – CM – 169-04-2026Adoption finale du règlement numéro 2605 décrétant des travaux de prolongement de réseauxdes rues Durivage, Camus ainsi que la 34e avenue et, pour payer le coût, un emprunt au montantde 1 021 500 $.



17 mars 2026 – CM - 118-03-2026Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 2605 décrétant des travaux deprolongement de réseaux des rues Durivage, Camus ainsi que la 34e avenue et, pour payer lecoût, un emprunt au montant de 1 021 500 $.
Description
En raison d’une erreur administrative, la tenue du registre des personnes habiles à voter n’a paseu lieu dans le délai de 45 jours suivant l’adoption du Règlement numéro 2605, conformément àl’alinéa 3 de l’article 535 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités.
Le présent sommaire décisionnel vise à régulariser le processus d’adoption du Règlementnuméro 2605 pour obtenir les approbations requises et que celui-ci puisse entrer en vigueur.

Justification
Il y a lieu d’abroger l’avis de motion numéro 118-03-2026 et la résolution numéro 169-04-2026du conseil municipal afin de recommencer le processus d’adoption du Règlement numéro 2605.
Aucune modification n’est apportée au Règlement numéro 2605, mais il doit être adopté ànouveau pour qu’une tenue de registre puisse avoir lieu dans les délais prescrits par la Loi et quele processus se poursuive jusqu’à l’entrée en vigueur.
Le projet de règlement a préalablement été validé par la Direction du greffe et des affairesjuridiques.

Aspects financiers
N/A

Calendrier et étapes subséquentes
Recommandation du comité exécutif;
Abrogation de l’avis de motion 118-03-2026 et de la résolution 169-04-2026
Avis de motion et dépôt, au conseil municipal, du projet de Règlement numéro 2605;
Adoption par le conseil municipal du règlement numéro 2605;
Tenue d’un registre des personnes habiles à voter;
Approbation par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH);
Entrée en vigueur du règlement à la publication de l’avis public de promulgation;
Appel d’offres et octroi pour le mandat de plans, devis et surveillance des travaux deprolongement de réseaux;
Appel d’offres et octroi pour les travaux de prolongement de réseaux.



PIÈCES JOINTES
Dossier décisionnel de l’adoption initiale du Règlement numéro 2605;
Résolutions 118-03-2026 et 169-04-2026.

SIGNATURES
Responsable du dossier :

__________________________________ Date : _________________Donald Castin, analyste rédacteur juridiqueDirection du greffe et des affaires juridiques
Approbateur :
__________________________________ Date : _________________Me Jean-François Milot, directeurDirection du greffe et des affaires juridiques

Signé numériquement par Donald CastinDN : cn=Donald Castin, c=CA, o=Ville deTerrebonne,email=donald.castin@ville.terrebonne.qc.caEmplacement : TerrebonneDate : 2026.06.22 14:33:02 -04'00'

DonaldCastin

Signé numériquementpar Jean-François MilotDate : 2026.06.2215:05:00 -04'00'



Règlement décrétant des travauxde prolongement de réseaux desrues Durivage, Camus ainsi quela 34e avenue et, pour payer lecoût, un emprunt au montant de1 021 500$
PROJET CE

RÈGLEMENT NUMÉRO 2605
Séance du conseil municipal de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de laséance du conseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence de ________________________.
ATTENDU QU’il est opportun et dans l’intérêt de la Ville de Terrebonne et de sescontribuables d’effectuer des travaux de prolongement de réseaux des rues Durivage,Camus ainsi que la 34e avenue;
ATTENDU QUE le coût total des dépenses prévues au présent règlement est estimé à1 021 500 $;
ATTENDU la fiche 10467 du Programme triennal d’immobilisations 2026-2027-2028;
ATTENDU la recommandation CE-2026-__-REC du comité exécutif en date du____________ 2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séancedu conseil municipal tenue le ___________________ 2026 par le conseiller/la conseillère___________________, qui a également déposé le projet de règlement à cette mêmeséance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU:
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
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ARTICLE 2
Le conseil municipal décrète des travaux de prolongement de réseaux des rues Durivage,Camus ainsi que la 34e avenue, le tout pour un emprunt d’un montant n’excédant pasUN MILLION VINGT ET UN MILLE CINQ CENTS DOLLARS (1 021 500 $) selonl’estimation préparée par monsieur Simon Lavigne, ingénieur à la Ville de Terrebonnedatée du 20 février 2026 et jointe au présent règlement comme Annexe « A ».
ARTICLE 3
Le conseil municipal est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas UN MILLIONVINGT ET UN MILLE CINQ CENTS DOLLARS (1 021 500 $) aux fins du présentrèglement, incluant le coût de réalisation et les frais incidents, le tout tel que prévu àl’estimation mentionnée à l’article 2.
ARTICLE 4
Pour se procurer les fonds estimés nécessaires pour les dépenses prévues au présentrèglement, la Ville de Terrebonne est autorisée à emprunter un montant n’excédant pasUN MILLION VINGT ET UN MILLE CINQ CENTS DOLLARS (1 021 500 $) sur unepériode de VINGT (20) ans.
ARTICLE 5
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursementen capital des échéances annuelles jusqu’à concurrence de 41,00 % de l’emprunt, il estpar le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme del’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés à l’intérieur du bassin du liséré noirtel que montré sur le plan présenté en Annexe « B » joint au présent règlement pour enfaire partie intégrante, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur l'étendue en frontde ces immeubles imposables, telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueurchaque année.
ARTICLE 6
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursementen capital des échéances annuelles jusqu’à concurrence de 32.48 % de l’emprunt, il estpar le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme del’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés à l’intérieur du bassin du liséré noirtel que montré sur le plan présenté en Annexe « C » joint au présent règlement pour enfaire partie intégrante, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur l'étendue en frontde ces immeubles imposables, telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueurchaque année.
ARTICLE 7
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursementen capital des échéances annuelles jusqu’à concurrence de 18.56 % de l’emprunt, il estpar le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme del’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés à l’intérieur du bassin du liséré noirtel que montré sur le plan présenté en Annexe « D » joint au présent règlement pour enfaire partie intégrante, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur l'étendue en frontde ces immeubles imposables, telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueurchaque année.
ARTICLE 8
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursementen capital des échéances annuelles jusqu’à concurrence de 7.95 % de l’emprunt, il estpar le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme del’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés à l’intérieur du bassin du liséré ennoir tel que montré sur le plan présenté en Annexe « E » joint au présent règlement pour
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en faire partie intégrante, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur l'étendue enfront de ces immeubles imposables, telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueurchaque année.
ARTICLE 9
Le conseil municipal autorise la trésorière à contracter un emprunt temporaire auprès dela Caisse Desjardins de Terrebonne pour un montant n’excédant pas UN MILLIONVINGT ET UN MILLE CINQ CENTS DOLLARS (1 021 500 $), sous réserve de l’obtentiondes approbations prévues par la loi et de la promulgation dudit règlement.
ARTICLE 10
Tout contribuable sur l’immeuble duquel est imposée une taxe en vertu de l’article 5, 6, 7et 8 peut exempter cet immeuble de cette taxe en payant en un versement la part ducapital relative à cet emprunt avant la première émission de cet emprunt et qui aurait étéfournie par la taxe imposée sur son immeuble par les articles 5, 6, 7 et 8.
Le paiement doit être effectué au plus tard à la date indiquée sur l’offre de paiementcomptant transmise par la Ville au contribuable. Le prélèvement de la taxe spécialeimposée par le présent règlement sera réduit en conséquence. Ce paiement doit être faitconformément à l’article 547.1 de la Loi sur les cités et villes.
Le paiement fait avant le terme susmentionné exempte l’immeuble de la taxe spécialepour le reste du terme de l’emprunt fixé dans le règlement.
ARTICLE 11
Dans le cas des immeubles non imposables, le coût attribuable à ces immeubles sera àla charge de tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité et,conséquemment, pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et auremboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présentrèglement imposé et il sera prélevé, annuellement durant le terme de l’emprunt, sur tousles immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale àtaux suffisant d’après leur valeur  telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueurchaque année.
ARTICLE 12
S’il advient que le montant d’une appropriation autorisée par le présent règlement estplus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette appropriation, leconseil municipal est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toutes autresdépenses décrétées par le présent règlement et pour lesquelles l’appropriation s’avéreraitinsuffisante.
ARTICLE 13
Le conseil municipal affecte, à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement,toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie oude la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.
Le conseil municipal affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité duservice de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme deremboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajustéautomatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention.
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ARTICLE 14
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026





Simon Lavigne
Signénumériquement parSimon LavigneDate: 2026.02.2009:12:40-05'00'
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CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 338-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-663-REC du comité exécutifextraordinaire du 14 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Raymond BerthiaumeAPPUYÉ PAR Marie-Eve Dicaire
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne approuve lesdeux (2) Transactions-Quittances, l’une entre la Ville de Terrebonne etCompagnie 3M Canada, et l’autre entre la Ville de Terrebonne etÉquipements incendies C.M.P. Mayer inc., mettant fin au litige lesopposant dans le cadre du dossier de la Cour supérieure portant lenuméro 150-17-004088-198, pour un montant de 808 755,35 $ encapital, frais, taxes, intérêts et indemnité additionnelle à être versé à laVille.
QUE le maire ou la mairesse suppléante, le greffier ou l’assistant(e)-greffier(ère) ainsi que les procureurs mandatés par la Ville, soit MeJean-Sébastien Bergeron et Me Jason Gagné de la firme Simard,Boivin, Lemieux, Avocats, soient autorisés à signer, pour et au nom dela Ville de Terrebonne, les transactions, quittances et désistementsincluant toute modification mineure qui pourrait être apportée à ceux-ci,ainsi que tout document requis ou utile pour donner plein effet à laprésente résolution.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance extraordinaire du comité exécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
CE-2026-663-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville de Terrebonne d’approuver les deux (2) Transactions-Quittances, l’une entre la Ville de Terrebonne et Compagnie 3M Canada, et l’autre entre la Ville de Terrebonne et Équipements incendies C.M.P. Mayer inc., mettant fin au litige les opposant dans le cadre du dossier de la Cour supérieure portant le numéro 150-17-004088-198, pour un montant de808 755,35 $ en capital, frais, taxes, intérêts et indemnité additionnelleà être versé à la Ville.
QUE le maire ou la mairesse suppléante, le greffier ou l’assistant(e)-greffier(ère) ainsi que les procureurs mandatés par la Ville, soit Me Jean-Sébastien Bergeron et Me Jason Gagné de la firme Simard, Boivin, Lemieux, Avocats, soient autorisés à signer, pour et au nom de la Ville de Terrebonne, les transactions, quittances et désistements incluant toute modification mineure qui pourrait être apportée à ceux-ci, ainsi que tout document requis ou utile pour donner plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 14 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Directrice généraleadjointe2026.07.14 11:03:10-04'00'
NathalieReniers
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CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 339-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-664-REC du comité exécutifextraordinaire du 14 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Benoit LadouceurAPPUYÉ PAR Marc-André Michaud
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne approuve laTransaction-Quittance entre la Ville de Terrebonne et CRTconstruction inc. mettant fin à diverses réclamations dans le cadre ducontrat SA21-3018 pour les travaux de construction de l’usine detraitement des eaux usées par boues activées La Pinière (StaRRE),pour une dépense de 3 449 250 $ en capital, frais, taxes, intérêts etindemnité additionnelle.
QUE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que le greffier oul'assistant(e)-greffier(ère) soient autorisés à signer, pour et au nom dela Ville de Terrebonne, la Transaction-Quittance incluant toutemodification mineure qui pourrait être apportée à celle-ci, ainsi que toutdocument nécessaire pour lui donner son plein effet.
QUE cette dépense soit imputée conformément aux informationsfinancières inscrites à la fiche signée par l’assistante-trésorière et jointeau dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance extraordinaire du comité exécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
CE-2026-664-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville de Terrebonne d’approuver la Transaction-Quittance entre la Ville de Terrebonne et CRT construction inc. mettant fin à diverses réclamations dans le cadre du contrat SA21-3018 pour les travaux de construction de l’usine de traitement des eaux usées par boues activées La Pinière (StaRRE), pour une dépense de 3 449 250 $ en capital, frais, taxes, intérêts et indemnité additionnelle.
QUE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que le greffier ou l'assistant(e)-greffier(ère) soient autorisés à signer, pour et au nom de la Ville de Terrebonne, la Transaction-Quittance incluant toute modification mineure qui pourrait être apportée à celle-ci, ainsi que tout document nécessaire pour lui donner son plein effet.
QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites à la fiche signée par l’assistante-trésorière et jointe au dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 14 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Directrice généraleadjointe2026.07.14 11:03:31 -04'00'
NathalieReniers
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CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 340-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-522-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 284-06-2026 donné par le conseiller CharlesMessier lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 2611 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil lors de la séance ordinairedu conseil municipal du 22 juin 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Charles MessierAPPUYÉ PAR Robert Auger
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 2611 intitulé Règlement établissant un programme d’aide sousforme de crédit de taxes pour les logements intergénérationnels.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-522-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 2611 intitulé Règlementétablissant un programme d’aide sous forme de crédit de taxes pour leslogements intergénérationnels.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Directrice généraleadjointe2026.06.10 10:11:23 -04'00'
NathalieReniers
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3 juin 2026 - CDEF-2026-06-03/02Recommandation de la Commission du développement économique et des finances
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Règlement établissant unprogramme d’aide sous forme decrédit de taxes pour leslogements intergénérationnels
RÈGLEMENT NUMÉRO 2611

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence de ________________________
ATTENDU QU’en vertu de l’article 84.3 de la Loi sur les compétences municipales, toutemunicipalité locale peu, par règlement, établir un programme en vertu duquel elle accordede l’aide, y compris sous forme de crédits de taxes, au propriétaire d’une habitationunifamiliale qui comporte un logement accessoire et dont l’un des logements est occupésoit par une personne proche aidante de l’occupant de l’autre logement, soit par unepersonne qui a un lien de parenté ou d’alliance avec l’occupant de l’autre logement;
ATTENDU QUE la Ville de Terrebonne dans le cadre de sa stratégie Habiter Terrebonne2035, prévoit un incitatif financier à la construction ou à l’aménagement de logementsaccessoires et intergénérationnels;
ATTENDU QUE la politique de développement sociale de la Ville de Terrebonne vise àrenforcer les liens entre les groupes d’âge et à réduire l’isolement des aînés et des jeunesfamilles;
ATTENDU QUE l’adoption de ce programme contribue à l’atteinte des objectifs exprimésdans les diverses politiques et stratégies de la Ville;
ATTENDU la recommandation CE-2026-522-REC du comité exécutif en date du 17 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séancedu conseil municipal tenue le 22 juin 2026 par le conseiller Charles Messier, qui aégalement déposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU:
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1 PRÉAMBULE
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
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ARTICLE 2 OBJET
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions d’admissibilité à un programmed’aide offert sous forme de crédit de taxes pour les logements complémentairesintergénérationnels.
ARTICLE 3 DÉFINITIONS
Aux fins du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, lesmots et expressions suivants signifient :
Logement complémentaire intergénérationnel : logement qui répond aux critères etmodalités en vertu du règlement de zonage en vigueur et en vertu du règlement relatifaux usages conditionnels en vigueur.
Occupant autorisé : personnes ayant un lien de parenté en ligne directe avec lepropriétaire du logement principal ou son (sa) conjoint(e), soit mère, père, grand-mère,grand-père, enfants, petits-enfants, etc., ou en ligne collatérale de 2e degré soit frères,sœurs. Le (la) conjoint(e) d’un occupant autorisé du logement complémentaire ainsi queleurs personnes à charge sont également reconnues comme occupants autorisés.
Ville : désigne la Ville de Terrebonne.
ARTICLE 4 TERRITOIRE ASSUJETTI
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Ville.
ARTICLE 5 ADMISSIBILITÉ AU PROGRAMME ET VALIDITÉ DE LA DEMANDE
Pour être admissibles au programme visé en vertu des présentes, les conditionssuivantes doivent être respectées, de façon cumulative :
5.1 Être propriétaire (ou le/la conjointe du propriétaire) et habiter la résidence viséepar la demande de crédit de taxes;
5.2 Le logement complémentaire intergénérationnel doit être habité par un occupantautorisé;
5.3 Un permis ou un certificat doit avoir été délivré en bonne et due forme,conformément au règlement de zonage en vigueur ou, le cas échéant,conformément au règlement relatif aux usages conditionnels en vigueur;
5.4 Le formulaire « Déclaration d’occupation d’un logement complémentaireintergénérationnel » joint au présent règlement à titre d’annexe A doit être dûmentrempli et transmis au Service de la taxation de la Ville avant le 15 juin de l’annéepour laquelle le crédit de taxes est demandé. À défaut de respecter le délai dedépôt du 15 juin susmentionné, la demande d’aide sera refusée pour l’année encours. Lors du dépôt de la demande, le lien de parenté doit être démontré et unepreuve de résidence sera exigée;
5.5 Les taxes dues sur la propriété visée par la demande d’aide ne doivent pasaccuser de retards de paiements au jour du dépôt de la demande d’aide financière,le cas échéant;
5.6 Seule une mesure d’aide sous forme de crédit de taxes sera accordée parpropriété et par année.
ARTICLE 6 CRÉDIT DE TAXES
L’aide accordée par la Ville consiste en un crédit de taxes qui sera limité aux montantsdus pour les services municipaux relatifs à la gestion des matières résiduelles, de
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l’aqueduc et des égouts vis-à-vis du logement complémentaire intergénérationnel visépar la demande, le cas échéant.
Ce crédit de taxes peut être renouvelé annuellement en déposant une demande tous lesans, et ce, tant que le logement répond aux critères de logement complémentaireintergénérationnel. Seule une demande d’aide financière par année et par immeuble seraautorisée, après évaluation, en fonction de l’année courante à laquelle la demande d’aideaura été reçue, le cas échéant. Le crédit de taxes ne pourra pas être accordé de façonrétroactive pour toute année précédente.
ARTICLE 7 MODALITÉ D’APPLICATION
Les taxes de services seront facturées sur le compte de taxes annuel comme toute unitéde logement. Sur présentation du formulaire « Remboursement logementcomplémentaire intergénérationnel » (annexe A) accompagné des pièces justificativesexigées par le Service de la taxation et de la perception de la Ville, une demande decrédit de taxes sera soumise à ce service pour évaluation.
Si la totalité du solde a été acquittée au moment du dépôt de la demande d’aidefinancière, le crédit de taxe sera renversé au moyen d’un chèque pour l’année couranteen cause.
Si le compte de taxe a été acquitté en partie au moment du dépôt de la demande (1er et2e versement), alors le crédit de taxes sera appliqué sur le prochain solde (3e, 4e, 5e
versement) du compte de taxes applicable pour l’année courante en cause, le caséchéant.
ARTICLE 8 FORMULAIRE
Le formulaire intitulé « Remboursement logement complémentaire intergénérationnel »(annexe A) doit impérativement être rempli et transmis au service de la taxation et de laperception de la Ville dans le délai établi à l’article 5 du présent règlement.
ARTICLE 9 DISPOSITION PÉNALE ET SANCTION
L’administration et l’application du présent règlement relèvent du Service de la taxationet de la perception de la Ville, ou de toute autre personne désignée par résolution.
Quiconque produit une fausse déclaration ou communique de fausses informations enapplication du présent règlement commet une infraction passible d’une amende de1 000 $, en sus des frais et de la contribution applicables.
ARTICLE 10 ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet : 22 juin 2026 (284-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur : ___________ 2026







CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 341-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-582-REC du comité exécutif du2 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Sonia LeblancAPPUYÉ PAR Benoit Ladouceur
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise unamendement budgétaire de 52 678 $, taxes nettes, de l’excédent defonctionnement non affecté vers un poste budgétaire de fonctionnementde la Direction des finances et de l’approvisionnement, dans le cadre dela dépense supplémentaire relative à la quote-part définitive de laCommunauté métropolitaine de Montréal (CMM) pour l’année 2026.
QUE cet amendement budgétaire soit imputé conformément auxinformations financières inscrites à la fiche signée par l’assistante-trésorière et jointe au dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 2 juillet 2026.
CE-2026-582-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’autoriser un amendement budgétaire de 52 678 $, taxesnettes, de l’excédent de fonctionnement non affecté vers un postebudgétaire de fonctionnement de la Direction des finances et del’approvisionnement, dans le cadre de la dépense supplémentairerelative à la quote-part définitive de la Communauté métropolitaine deMontréal (CMM) pour l’année 2026.
QUE cet amendement budgétaire soit imputé conformément auxinformations financières inscrites à la fiche signée par l’assistante-trésorière et jointe au dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 3 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Direction des finances et del’approvisionnement
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 2 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Autorisation d’un amendement budgétaire pourle versement supplémentaire de la quote-partdéfinitive 2026 de la Communautémétropolitaine de Montréal via l’excédent defonctionnement non affecté

IL EST RECOMMANDÉ :
Que la dépense supplémentaire relative à la quote-part définitive 2026 de la Communautémétropolitaine de Montréal (CMM) soit financée à même l’excédent de fonctionnement non affecté;
D’approuver un amendement budgétaire de 52 678 $, financé par l’excédent de fonctionnementnon affecté, afin de pourvoir au poste budgétaire de fonctionnement 19000-0000002959 de laDirection des finances et de l’approvisionnement;
Que cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites au dossierdécisionnel, par voie d’amendement budgétaire.

Signataire :
______________________________Direction générale

Signé numériquement par Sylvain DufresneDN : cn=Sylvain Dufresne , c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=DGA servcie à la communautéet développemnt des infrastrutures,email=sylvain.dufresne@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.25 15:09:01 -04'00'

SylvainDufresne
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SOMMAIRE DÉCISIONNEL

Direction responsable Direction des finances et del’approvisionnement
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 2 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Autorisation d’un amendement budgétaire pourle versement supplémentaire de la quote-partdéfinitive 2026 de la Communautémétropolitaine de Montréal via l’excédent defonctionnement non affecté
CONTENU
Mise en contexte
La Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) transmet annuellement aux municipalitésmembres une estimation préliminaire de leur contribution financière dans le cadre de sonprocessus budgétaire. Ces prévisions constituent notamment une base essentielle à l’élaborationdes budgets municipaux.
Pour l’exercice financier 2026, la Ville de Terrebonne a établi son budget en se fondant sur lesestimations préliminaires fournies par la CMM. Toutefois, la facture officielle récemment reçuepour cet exercice est supérieure au montant anticipé, générant ainsi un écart budgétaire qui doitêtre absorbé.
Historique des décisions
S/O
Description
La facture finale transmise par la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) pour l’exercicefinancier 2026 excède le montant prévu au budget de la Ville de Terrebonne.
Il convient de souligner que la contribution à la CMM constitue une dépense obligatoire, surlaquelle la Ville ne dispose d’aucun pouvoir discrétionnaire. En conséquence, l’écart constatédoit être comblé par une source de financement appropriée.



Justification
La Ville de Terrebonne a l’obligation d’acquitter la facture transmise par la Communautémétropolitaine de Montréal (CMM) dans son intégralité, et ce, même si celle-ci excède le montantprévu au budget initial.
Compte tenu du caractère obligatoire de cette dépense, l’écart constaté doit être assumé par laVille à même ses ressources disponibles.
Aspect financier
Le montant estimé de l’amendement budgétaire s’élève à 52 678$. Celui-ci sera financé à mêmel’excédent de fonctionnement non affecté, conformément aux informations présentées à la fichefinancière jointe au présent sommaire décisionnel.
Prévisions budgétaires de la CMM pour 2026 :

 Quote-part provisoire : 2 741 545 $
 Provisoire – Service 211 : 16 750 $
 Arrondissement : 5$
 Total : 2 758 300 $

Facturation réelle de la CMM :
 Premier versement : 1 379 148 $
 Versement final : 1 431 830 $
 Total : 2 810 978 $

Écart à financer :
 Montant supplémentaire : 52 678$

Par conséquent, un montant de 52 678 $ sera puisé dans l’excédent de fonctionnement nonaffecté afin de couvrir cet écart.
Pièces jointes

Fiche financière 2026-025;
Facture de la quote-part provisoire 2026 de la CMM;
Facture quote-part définitive 2026 de la CMM;
Prévisions budgétaires 2026 de la CMM.

SIGNATURES
Responsable du dossier :
__________________________________Josiane Chevrier, CPA, MBA, OMAConseillère en gestion financièreDirection des finances et de l’approvisionnement

Josiane Chevrier2026.06.2215:51:12 -04'00'
JosianeChevrier



Approbateur :
_________________________________Julie Bourgie, OMA, CPACheffe de division comptabilité, investissement et assistante-trésorièreDirection des finances et de l’approvisionnement

Signé numériquement par Julie BourgieDN : cn=Julie Bourgie, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Direction des finances etde l'administration,email=julie.bourgie@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.22 15:57:33 -04'00'

JulieBourgie



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 342-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-609-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunt suivants etpour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville deTerrebonne souhaite émettre une série d'obligations qui sera réalisée le27 juillet 2026, soit une obligation par échéance, pour un montant totalde 30 570 000 $ réparti comme suit :

Règlements d'emprunt # Pour un montant de $395 272 415 $530 94 080 $560 4 600 $574 293 100 $640 305 700 $687 178 100 $695 156 232 $707 137 300 $720 1 196 700 $750 115 800 $760 380 100 $768 141 200 $475 146 189 $177 3 959 923 $128 162 500 $568 48 700 $583 1 650 000 $601 233 661 $641 4 425 400 $558 2 564 500 $593 101 600 $630 753 700 $604 379 500 $759 446 000 $777 298 000 $840 960 000 $859 2 000 000 $
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Règlements d'emprunt # Pour un montant de $900-1 5 800 000 $927 3 365 000 $

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunt enconséquence;
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi surles dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les finsde cette émission d'obligations et pour les règlements d'empruntnuméros 177, 568, 583, 641, 558, 593, 630, 604, 759, 777, 840, 859,900-1 et 927, la Ville de Terrebonne souhaite émettre pour un termeplus court que celui originellement fixé à ces règlements;
ATTENDU QUE le 23 juillet 2026, la Ville de Terrebonne avait unemprunt au montant de 3 501 000 $ sur un emprunt original de20 786 000 $, concernant le financement des règlements d'empruntnuméros 395, 475, 530, 560, 574, 640, 687, 695, 707, 720, 750, 760 et768;
ATTENDU QU’en date du 23 juillet 2026, cet emprunt n'a pas étérenouvelé;
ATTENDU QUE l'émission d'obligations qui sera réalisée le27 juillet 2026 inclut les montants requis pour ce refinancement;
ATTENDU QU'en conséquence et conformément au 2e alinéa del'article 2 précité, il y a lieu de prolonger l'échéance des règlementsd'emprunt numéros 395, 475, 530, 560, 574, 640, 687, 695, 707, 720,750, 760 et 768;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marc-André MichaudAPPUYÉ PAR Valérie Doyon
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte la résolutionde concordance et de courte échéance relativement à un emprunt parobligations au montant de 30 570 000 $, qui sera réalisé le27 juillet 2026, conformément au modèle ci-dessus.
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QUE les règlements d'emprunts indiqués au 2e attendu du préambulesoient financés par obligations, conformément à ce qui suit :

1. Les obligations, soit une obligation par échéance, seront datéesdu 27 juillet 2026;
2. Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 27 janvier etle 27 juillet de chaque année;
3. Les obligations ne seront pas rachetables par anticipation;toutefois, elles pourront être rachetées avec le consentement desdétenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les empruntsmunicipaux (RLRQ, chapitre D-7);
4. Les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôtet de compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprèsde CDS;
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscriptionen compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur etresponsable des transactions à effectuer à l'égard de sesadhérents;
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément auxexigences légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise lela trésorière à signer le document requis par le système bancairecanadien intitulé « Autorisation pour le plan de débitspréautorisés destiné aux entreprises »;
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts auxadhérents par des transferts électroniques de fonds et, à cettefin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans lecompte suivant :

C.D. DE TERREBONNE801, BOULEVARD DES SEIGNEURSTERREBONNE, QC J6W 1T5
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8. Les obligations seront signées par le maire et la trésorière.  LaVille de Terrebonne, tel que permis par la Loi, a mandaté CDSafin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et lesobligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles aurontété authentifiées.

QU’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévuspour les années 2032 à 2036, le terme prévu dans les règlementsd'emprunt numéros 177, 568, 583, 641, 558, 593, 630, 604, 759, 777,840, 859, 900-1 et 927 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 27 juillet 2026), aulieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émissionsubséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû surl'emprunt.
QU’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévuspour les années 2037 et suivantes, le terme prévu dans les règlementsd'emprunt des numéros 583, 641, 840, 900-1 et 927 soit plus court quecelui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de dix (10) ans (àcompter du 27 juillet 2026), au lieu du terme prescrit pour lesditsamortissements, chaque émission subséquente devant être pour lesolde ou partie du solde dû sur l'emprunt.
QUE, compte tenu de l'emprunt par obligations du 27 juillet 2026, leterme original des règlements d'emprunt des numéros 395, 475, 530,560, 574, 640, 687, 695, 707, 720, 750, 760 et 768, soit prolongé dequatre (4) jours.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-609-REC
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunt suivants etpour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville deTerrebonne souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligationpar échéance, pour un montant total de 30 570 000 $ qui sera réalisé le27 juillet 2026, réparti comme suit :
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ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunt enconséquence;
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi surles dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les finsde cette émission d'obligations et pour les règlements d'empruntnuméros 177, 568, 583, 641, 558, 593, 630, 604, 759, 777, 840, 859,900-1 et 927, la Ville de Terrebonne souhaite émettre pour un termeplus court que celui originellement fixé à ces règlements;
ATTENDU QUE le 23 juillet 2026, la Ville de Terrebonne avait unemprunt au montant de 3 501 000 $ sur un emprunt original de20 786 000 $, concernant le financement des règlements d'empruntnuméros 395, 530, 560, 574, 640, 687, 695, 707, 720, 750, 760, 768 et475;
ATTENDU QU’en date du 23 juillet 2026, cet emprunt n'a pas étérenouvelé;
ATTENDU QUE l'émission d'obligations qui sera réalisée le27 juillet 2026 inclut les montants requis pour ce refinancement;
ATTENDU QU'en conséquence et conformément au 2e alinéa del'article 2 précité, il y a lieu de prolonger l'échéance des règlementsd'emprunt numéros 395, 530, 560, 574, 640, 687, 695, 707, 720, 750,760, 768 et 475;
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter la résolution de concordance et de courteéchéance relativement à un emprunt par obligations au montant de30 570 000 $, qui sera réalisé le 27 juillet 2026 conformément au modèleci-dessus.
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er attendu du préambulesoient financés par obligations, conformément à ce qui suit :

1. Les obligations, soit une obligation par échéance, seront datéesdu 27 juillet 2026;
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2. Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 27 janvier etle 27 juillet de chaque année;
3. Les obligations ne seront pas rachetables par anticipation;toutefois, elles pourront être rachetées avec le consentement desdétenteurs conformément à la Loi sur les dettes et les empruntsmunicipaux (RLRQ, chapitre D-7);
4. Les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôtet de compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprèsde CDS;
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscriptionen compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur etresponsable des transactions à effectuer à l'égard de sesadhérents;
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément auxexigences légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le(la) greffier(ère)-trésorier(ère) ou trésorier(ère) à signer ledocument requis par le système bancaire canadien intitulé« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné auxentreprises »;
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts auxadhérents par des transferts électroniques de fonds et, à cettefin, CDS prélèvera directement les sommes requises dans lecompte suivant :

C.D. DE TERREBONNE801, BOULEVARD DES SEIGNEURSTERREBONNE, QC J6W 1T5
8. Les obligations seront signées par le maire et le (la) greffier(ère)-trésorier(ère) ou trésorier(ère).  La Ville de Terrebonne, tel quepermis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agentfinancier authentificateur et les obligations entreront en vigueuruniquement lorsqu’elles auront été authentifiées.
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QU’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévuspour les années 2032 à 2036, le terme prévu dans les règlementsd'emprunt numéros 177, 568, 583, 641, 558, 593, 630, 604, 759, 777,840, 859, 900-1 et 927 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 27 juillet 2026), aulieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émissionsubséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû surl'emprunt.
QU’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévuspour les années 2037 et suivantes, le terme prévu dans les règlementsd'emprunt des numéros 583, 641, 840, 900-1 et 927 soit plus court quecelui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de dix (10) ans (àcompter du 27 juillet 2026), au lieu du terme prescrit pour lesditsamortissements, chaque émission subséquente devant être pour lesolde ou partie du solde dû sur l'emprunt.
QUE, compte tenu de l'emprunt par obligations du 27 juillet 2026, leterme original des règlements d'emprunt des numéros 395, 530, 560,574, 640, 687, 695, 707, 720, 750, 760, 768 et 475, soit prolongé dequatre (4) jours.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Direction des finances et del’approvisionnement
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal 14 juillet 2026
Objet Adoption de la résolution de concordance et decourte échéance relativement à un emprunt parobligations au montant de 30 570 000 $ quisera réalisé le 27 juillet 2026, le tout réparti enfonction de différents règlements d’empruntsdéjà adoptés

IL EST RECOMMANDÉ : Que le conseil municipal adopte la résolution de concordance etde courte échéance relativement à un emprunt par obligations au montant de 30 570 000 $qui sera réalisé le 27 juillet 2026 conformément au modèle ci-dessous.
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montantsindiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Terrebonne souhaite émettre une séried'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 30 570 000 $ quisera réalisé le 27 juillet 2026, réparti comme suit :

Règlementsd'emprunts # Pour un montantde $395 272 415 $530 94 080 $560 4 600 $574 293 100 $640 305 700 $687 178 100 $695 156 232 $707 137 300 $720 1 196 700 $750 115 800 $760 380 100 $768 141 200 $475 146 189 $

11.1



177 3 959 923 $128 162 500 $568 48 700 $583 1 650 000 $601 233 661 $641 4 425 400 $558 2 564 500 $593 101 600 $630 753 700 $604 379 500 $759 446 000 $777 298 000 $840 960 000 $859 2 000 000 $900-1 5 800 000 $927 3 365 000 $

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence;
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes etemprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission d'obligationset pour les règlements d'emprunts des numéros 177, 568, 583, 641, 558, 593, 630, 604,759, 777, 840, 859, 900-1 et 927, la Ville de Terrebonne souhaite émettre pour un termeplus court que celui originellement fixé à ces règlements;
ATTENDU QUE la Ville de Terrebonne avait le 23 juillet 2026, un emprunt au montant de3 501 000 $, sur un emprunt original de 20 786 000 $, concernant le financement desrèglements d'emprunts des numéros 395, 530, 560, 574, 640, 687, 695, 707, 720, 750,760, 768 et 475;
ATTENDU QUE, en date du 23 juillet 2026, cet emprunt n'a pas été renouvelé;
ATTENDU QUE l'émission d'obligations qui sera réalisée le 27 juillet 2026 inclut lesmontants requis pour ce refinancement;
ATTENDU QU'en conséquence et conformément au 2e alinéa de l'article 2 précité, il y alieu de prolonger l'échéance des règlements d'emprunts des numéros 395, 530, 560, 574,640, 687, 695, 707, 720, 750, 760, 768 et  475;
Il est proposé par , appuyé par  et résolu unanimement



QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés parobligations, conformément à ce qui suit :
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 27 juillet 2026;
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 27 janvier et le 27 juillet dechaque année;
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourrontêtre rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur lesdettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7);
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensationCDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS;
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agentdétenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuerà l'égard de ses adhérents;
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales del'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) greffier(ère)-trésorier(ère) outrésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé\« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises\»;
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par destransferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement lessommes requises dans le compte suivant :

C.D. DE TERREBONNE801, BOULEVARD DES SEIGNEURSTERREBONNE, QCJ6W 1T5
8. Que les obligations soient signées par le (la) maire et le (la)greffier(ère)-trésorier(ère) ou trésorier(ère).  La Ville de Terrebonne, tel que permispar la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur  etles obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées.

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années2032 à 2036, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 177, 568, 583, 641,558, 593, 630, 604, 759, 777, 840, 859, 900-1 et 927 soit plus court que celui originellementfixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 27 juillet 2026), au lieu duterme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant êtrepour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt;



QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années2037 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts des numéros 583, 641,840, 900-1 et 927 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un termede dix (10) ans (à compter du 27 juillet 2026), au lieu du terme prescrit pour lesditsamortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie dusolde dû sur l'emprunt;
QUE, compte tenu de l'emprunt par obligations du 27 juillet 2026, le terme originel desrèglements d'emprunts des numéros  395, 530, 560, 574, 640, 687, 695, 707, 720, 750,760, 768 et  475, soit prolongé de 4 jours.
ADOPTÉE À LA SÉANCE DU
VRAIE COPIE CERTIFIÉE, CE

(TITRE)

Signataire :
______________________________Direction générale

Ville deTerrebonne2026.07.0108:28:15 -04'00'
SergeVillandré



SOMMAIRE DÉCISIONNEL

Direction responsable Direction des finances et del’approvisionnement
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal 14 juillet 2026
Objet Adoption de la résolution de concordance et decourte échéance relativement à un emprunt parobligations au montant de 30 570 000 $ quisera réalisé le 27 juillet 2026, le tout réparti enfonction de différents règlements d’empruntsdéjà adoptés

CONTENU
Mise en contexte
Le 27 juillet prochain, la Ville procédera à un emprunt par obligations dans laquelle serontfinancés de nouveaux règlements d’emprunts conformément à l’échéancier 2026 du service dela dette.
Description
Certains paramètres de cette émission d’obligations doivent être inscrits à une résolution duconseil municipal, plus précisément pour la concordance et la courte échéance.
Justification
Conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ,chapitre D-7), pour les fins de cette émission d’obligations et pour les règlements inscrits autableau de la recommandation, la Ville de Terrebonne souhaite émettre pour un terme plus courtque celui originellement fixé à ces règlements.
De plus, certains paramètres de cette émission d’obligations doivent être adoptés par unerésolution du conseil municipal.



Calendrier et étapes subséquentes
 Transmission d’une copie certifiée conforme de la résolution au ministère des Financesainsi qu’une copie signée des tableaux combinés ;
 15 juillet 2026, adjudication de l’émission d’obligations du 27 juillet 2026 par délégationde pouvoir au trésorier ;
 18 août 2026, dépôt du rapport du trésorier au conseil.

PIÈCES JOINTES
 Tableaux combinés ;
 Tableau des nouveaux financements et de refinancements.

SIGNATURES
Responsable du dossier :

__________________________________Josiane Chevrier, CPA MBA, OMAConseillère en gestion financièreDirection des finances et de l’approvisionnement
Approbateur :

_________________________________Caroline Mongeon, OMA, CPADirectrice adjointe et trésorièreDirection des finances et de l’approvisionnement

Josiane Chevrier2026.06.3015:53:36 -04'00'
JosianeChevrier

Signé numériquementpar Caroline MongeonDate : 2026.06.3016:25:39 -04'00'
CarolineMongeon



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 343-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-421-REC du comité exécutif du20 mai 2026;
ATTENDU l’avis de motion 220-05-2026 donné par le conseiller EricFortin lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 26 mai 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 833-1 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 26 mai 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 833-1 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Sonia Leblanc
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 833-1 intitulé Règlement abrogeant le Règlement numéro 833décrétant la modélisation et l’acquisition de données géospatiales 3Dportant sur la géobase de rues ainsi que les services professionnels et,pour en payer le coût, un emprunt au montant de 1 182 800 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 20 mai 2026.
CE-2026-421-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 833-1 intitulé Règlementabrogeant le Règlement numéro 833 décrétant la modélisation etl’acquisition de données géospatiales 3D portant sur la géobase de ruesainsi que les services professionnels et, pour en payer le coût, unemprunt au montant de 1 182 800 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 21 mai 2026

Me Louis-Alexandre RobidouxAssistant-greffier



Directrice généraleadjointe2026.05.15 05:53:28 -04'00'
NathalieReniers
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Règlement abrogeant le Règlementnuméro 833 décrétant lamodélisation et l’acquisition dedonnées géospatiales 3D portantsur la géobase de rues ainsi que lesservices professionnels et, pour enpayer le coût, un emprunt aumontant de 1 182 800 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 833-1

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 11 avril 2022, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 833 décrétant la modélisation et l’acquisition de données géospatiales 3Dportant sur la géobase de rues ainsi que les services professionnels et, pour en payer le coût, unemprunt au montant de 1 182 800 $;
ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger le Règlement numéro 833 considérant que les géobasesde rues bénéficient désormais d’une alimentation continue provenant de sources ouverteset mutualisées;
ATTENDU QUE conformément à l’article 366 de la Loi sur les cités et villes, l’abrogation oula modification d’un règlement ne peut se faire que par un autre règlement;
ATTENDU la recommandation CE-2026-421-REC du comité exécutif en date du 20 mai2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 26 mai 2026 par le conseiller Eric Fortin, qui a également déposéle projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du règlement.
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ARTICLE 2
Le Règlement numéro 833 décrétant la modélisation et l’acquisition de donnéesgéospatiales 3D portant sur la géobase de rues ainsi que les services professionnels et,pour en payer le coût, un emprunt au montant de 1 182 800 $ est abrogé.
ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 26 mai 2026 (220-05-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 344-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-422-REC du comité exécutif du20 mai 2026;
ATTENDU l’avis de motion 221-05-2026 donné par le conseiller Marc-André Michaud lors de la séance ordinaire du conseil municipal du26 mai 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 835-1 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 26 mai 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 835-1 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Anna GuarnieriAPPUYÉ PAR Nathalie Lepage
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 835-1 intitulé Règlement abrogeant le Règlement numéro 835décrétant l’acquisition et l’implantation d’un logiciel pour la gestion de laLoi 430 ainsi que les services professionnels et, pour en payer le coût,un emprunt au montant de 1 807 500 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 20 mai 2026.
CE-2026-422-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 835-1 intitulé Règlementabrogeant le Règlement numéro 835 décrétant l’acquisition etl’implantation d’un logiciel pour la gestion de la Loi 430 ainsi que lesservices professionnels et, pour en payer le coût, un emprunt aumontant de 1 807 500 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 21 mai 2026

Me Louis-Alexandre RobidouxAssistant-greffier



Ville de Terrebonne2026.05.1419:38:32 -04'00'
NathalieReniers
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11-mai-26RémiAsselin

Signé numériquement par Lucie GelinasDN : cn=Lucie Gelinas, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=ADM,email=lucie.gelinas@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.05.14 15:52:33 -04'00'



Règlement abrogeant le Règlementnuméro 835 décrétant l’acquisitionet l’implantation d’un logiciel pourla gestion de la Loi 430 ainsi que lesservices professionnels et, pour enpayer le coût, un emprunt aumontant de 1 807 500 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 835-1

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 11 avril 2022, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 835 décrétant l’acquisition et l’implantation d’un logiciel pour la gestionde la Loi 430 ainsi que les services professionnels et, pour en payer le coût, un emprunt aumontant de 1 807 500 $;
ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger le Règlement numéro 835 considérant que les systèmesde gestion de flottes intègrent déjà les fonctionnalités visées par la Ville de Terrebonne dansle cadre de l’acquisition du logiciel ;
ATTENDU QUE conformément à l’article 366 de la Loi sur les cités et villes, l’abrogation oula modification d’un règlement ne peut se faire que par un autre règlement;
ATTENDU la recommandation CE-2026-422-REC du comité exécutif en date du 20 mai2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 26 mai 2026 par le conseiller Marc-André Michaud, qui aégalement déposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du règlement.
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ARTICLE 2
Le Règlement numéro 835 décrétant l’acquisition et l’implantation d’un logiciel pour lagestion de la Loi 430 ainsi que les services professionnels et, pour en payer le coût, unemprunt au montant de 1 807 500 $ est abrogé.
ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 26 mai 2026 (221-05-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 345-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-610-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marie-Eve DicaireAPPUYÉ PAR Raymond Berthiaume
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne approuve l’Ententerelative à l’octroi d’une subvention à la Ville de Terrebonne pourl’exercice financier 2025-2026 pour la participation de son corps depolice au comité ACCES Alcool entre le ministère de la Sécuritéintérieure (MSI), la Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ),l’Association des directeurs de police du Québec (ADPQ) et la Villevisant à lutter contre le commerce illégal des boissons alcooliques etl’exploitation illégale d’appareils d’amusement et de loterie vidéo, pourla période débutant rétroactivement le 1er avril 2025 et se terminant le31 mars 2026, pour une subvention maximale de 37 050 $.
QUE le directeur de la Direction de la police soit autorisé à signer, pouret au nom de la Ville de Terrebonne, ladite entente incluant toutemodification mineure qui pourrait être apportée à celle-ci, ainsi que toutdocument nécessaire pour y donner son plein effet.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-610-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’approuver l’Entente relative à l’octroi d’une subvention àla Ville de Terrebonne pour l’exercice financier 2025-2026 pour laparticipation de son corps de police au comité ACCES Alcool entre leministère de la Sécurité intérieure (MSI), la Régie des alcools, descourses et des jeux (RACJ), l’Association des directeurs de police duQuébec (ADPQ) et la Ville visant à lutter contre le commerce illégal desboissons alcooliques et l’exploitation illégale d’appareils d’amusementet de loterie vidéo, pour la période débutant rétroactivement le1er avril 2025 et se terminant le 31 mars 2026, pour une subventionmaximale de 37 050 $.
QUE le directeur de la Direction de la police soit autorisé à signer, pouret au nom de la Ville de Terrebonne, ladite entente incluant toutemodification mineure qui pourrait être apportée à celle-ci, ainsi que toutdocument nécessaire pour y donner son plein effet.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Direction de la police
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Autorisation et signature de l’Ententerelative à l’octroi d’une subvention à la Villede Terrebonne pour l’exercice financier2025-2026 pour la participation de soncorps de police au comité ACCES Alcoolentre le ministère de la Sécurité intérieure,la Régie des alcools, des courses et desjeux, l’Association des directeurs de policedu Québec et la Ville de Terrebonne pourl’obtention d’une subvention au montantmaximal de 37 050 $.

IL EST RECOMMANDÉ :
D’entériner l’Entente relative à l’octroi d’une subvention à la Ville de Terrebonne pourl’exercice financier 2025-2026 pour la participation de son corps de police au comité ACCESAlcool entre le ministère de la Sécurité intérieure (MSI), la Régie des alcools, des courseset des jeux (RACJ), l’Association des directeurs de police du Québec (ADPQ) et la Ville deTerrebonne visant à lutter contre le commerce illégal des boissons alcooliques etl’exploitation illégale d’appareils d’amusement et de loterie vidéo pour l’obtention d’unesubvention d’un montant maximal de 37 050 $ débutant rétroactivement le 1er avril 2025 pourse terminer le 31 mars 2026.
QUE le directeur de la Direction de la police soit autorisé à signer, pour et au nom de la Villede Terrebonne ladite entente, incluant toute modification mineure qui pourrait être apportéeà celle-ci ainsi que tout document nécessaire pour y donner son plein effet.

Signataire :
______________________________Direction générale

Ville deTerrebonne2026.07.0108:49:07 -04'00'
SergeVillandré
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SOMMAIRE DÉCISIONNEL
Direction responsable Direction de la police
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026
Objet Autorisation et signature de l’Ententerelative à l’octroi d’une subvention à la Villede Terrebonne pour l’exercice financier2025-2026 pour la participation de soncorps de police au comité ACCES Alcoolentre le ministère de la Sécurité intérieure,la Régie des alcools, des courses et desjeux, l’Association des directeurs de policedu Québec et la Ville de Terrebonne pourl’obtention d’une subvention au montantmaximal de 37 050 $.
CONTENU
Mise en contexte
Pour lutter contre le commerce illégal des boissons alcooliques et l’exploitation illégaled’appareils d’amusement et de loterie vidéo, le gouvernement du Québec a conclu une ententeintergouvernementale pour le versement de contributions financières destinées à accroître lacapacité des organismes d’application de la loi du Québec à lutter contre les économiessouterraines.
Dès lors, le corps de police représenté par l’ADPQ* au comité Accès alcool s’engagent à réaliserdes inspections systématiques dans les établissements titulaires de permis d’alcool, à menerdes enquêtes visant à démanteler les réseaux illégaux de fabrication et de distribution deboissons alcooliques et à fermer les débits de boissons alcooliques clandestins
Cette entente établit donc les paramètres de la contribution financière du gouvernement :- Pour chacune des inspections systématiques d’un établissement titulaire de permis d’alcooleffectuée par le corps de police;- Pour les initiatives de formation de base et de mise à niveau des connaissances adaptéesaux besoins des policiers qui prennent part aux interventions policière dans le cadre desactivités d’ACCES Alcool.  Les coûts de déplacement, de repas ou encore les frais relatifsà la présence devant les tribunaux judiciaires et de la RACJ**, peuvent également êtreremboursés en vertu de cette même entente.
 * ADPQ : Association des directeurs de police du Québec** RACJ :  Régie des alcools, des courses et des jeux



Historique des décisions
Entente de l’exercice financier 2002-2003 Signée le 2002-09-26
Entente de l’exercice financier 2017-2018 Signée le 2018-09-24
Entente de l’exercice financier 2018-2019 Signée le 2019-05-02
Entente de l’exercice financier 2021-2022 Signée le 2022-04-11

Recommandations Résolutions
 Reconduction / programme ACCES Alcool2003-2004, 2004-2005 et 2005-2006 CE-2003-1010-DEC
 Entente pour les exercices financiers 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012 CE-2009-733-DEC
 Entente pour les exercices financiers 2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015 CE-2013-157-DEC
 Entente de l’exercice financier 2022-2023 CE-2023-608-REC 332-07-2023
 Entente de l’exercice financier 2023-2024 CE-2024-203-REC 125-03-2024
 Entente de l’exercice financier 2024-2025 CE-2025-521-REC 288-06-2025

Description
Le ministère de la Sécurité intérieure (MSI) souhaite verser aux autorités responsables descorps de police municipaux les compensations financières prévues pour la participation depoliciers aux inspections systématiques d’un établissement titulaire de permis d’alcool.
Pour ce faire, des ententes spécifiques doivent être conclues par le MSI avec les autorités dontrelève chacun des corps de police municipaux.
Justification
Ladite entente a préalablement été validée par la Direction du greffe et des affaires juridiques.Il est à noter que la Ville est éligible aux compensations financières du MSI, conformément auxtermes et conditions établies à l’entente.
Aspects financiers

Revenu pour la Ville : Sur la base de la liste des inspections systématiques d’établissementstitulaires de permis d’alcool effectuées par le corps de police, le ministre rembourse à la Villede Terrebonne, le cas échéant, les coûts de l’inspection (475 $/ inspection), les coûts desmises sous scellés des contenants des boissons alcooliques saisies (400 $ /scellé) ainsi queles frais de déplacements, repas et de formation des policiers.Le montant maximale de la subvention accordée par le gouvernement est de 37 050 $.
 Calendrier et étapes subséquentes

- Envoi de la résolution du conseil municipal au MSI- Réception et signature de l’entente par les parties
PIÈCES JOINTES

 Validation juridique
Entente 2025-2026 entre le MSI, la RACJ, l’ADPQ et la Ville de Terrebonne



SIGNATURES
Responsable du dossier :

________________________________________Annie Sears, secrétaire de directionDirection de la police
Approbateur :

________________________________________Benoît Bilodeau, directeurDirection de la police

Signé numériquement par Benoît BilodeauDN : cn=Benoît Bilodeau, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Police,email=benoit.bilodeau@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.22 11:37:12 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 346-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-569-REC du comité exécutifextraordinaire du 22 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 287-06-2026 donné par le conseillerRaymond Berthiaume lors de la séance ordinaire du conseil municipaldu 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 3601-1 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Raymond BerthiaumeAPPUYÉ PAR Sonia Leblanc
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 3601-1 intitulé Règlement modifiant le Règlement numéro 3601destiné à prévoir certaines mesures relatives aux alarmes-incendie nonfondées en vue d’améliorer la prévention des incendies et la sécuritédes citoyens, afin de remplacer l’annexe.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance extraordinaire ducomité exécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 22 juin 2026.
CE-2026-569-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 3601-1 intitulé Règlementmodifiant le Règlement numéro 3601 destiné à prévoir certainesmesures relatives aux alarmes-incendie non fondées en vue d’améliorerla prévention des incendies et la sécurité des citoyens, afin de remplacerl’annexe.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 22 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Directrice généraleadjointe2026.06.19 09:45:30 -04'00'
NathalieReniers
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10 juin 2025Recommandation de la Commission de la Sécurité publique (CSP)

Le 10 juin 2025, la Commission de la Sécurité publique (CSP) avait recommandé d'arrimer lafacturation du Service de police et du Service de sécurité incendie lors de la première alarme, soit dene pas facturer le citoyen pour une première alarme.



Description
La modification de l’annexe A du Règlement numéro 3601 prévoit le retrait d’une amende lors dela première offense et sera remplacée par une lettre de sensibilisation.
Elle prévoit également la modification des montants lors des alarmes subséquentes.
Justification
L’article 62 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., ch. c-47.1) permet à unemunicipalité d’adopter un règlement en matière de sécurité;
L’article 65 de cette même loi permet à une municipalité de réclamer un montant d’argent fixépar règlement lorsqu’un système d’alarme est déclenché inutilement dans le cas de défectuositéou de mauvais fonctionnement d’un tel système.
Le projet de règlement numéro 3601-1 a été validée par le Direction du greffe et des Affairesjuridiques.
Aspects financiers
N/A
Calendrier et étapes subséquentes

Recommandation du comité exécutif;
Dépôt et avis de motion au conseil municipal;
Adoption par le conseil municipal;
Prise d’effet à compter de la date de la promulgation du règlement.

PIÈCES JOINTES
Projet de règlement numéro 3601-1;
Annexe A-1;
Validation juridique;
Lettre de sensibilisation.



SIGNATURES
Approbateur :

__________________________________ Date : _________________Guy Dussault Jr, directeurDirection de l’incendie

Signé numériquement par Guy DussaultJr.DN : cn=Guy Dussault Jr., c=CA, o=Villede Terrebonne, ou=Sécurité incendie,email=guy.dussault@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.12 11:45:08 -04'00'

GuyDussault Jr.



Règlement modifiant le Règlementnuméro 3601 destiné à prévoircertaines mesures relatives auxalarmes-incendie non fondées envue d’améliorer la prévention desincendies et la sécurité descitoyens, afin de remplacerl’annexe
RÈGLEMENT NUMÉRO 3601-1

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 7 juin 2021, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 3601 destiné à prévoir certaines mesures relatives aux alarmes-incendie non fondées en vue d’améliorer la prévention des incendies et la sécurité descitoyens;
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le Règlement numéro 3601, afin de remplacer l’annexe;
ATTENDU QUE la Direction de l’incendie souhaite abolir les frais applicables à la premièreintervention du service de sécurité incendie sur une propriété;
ATTENDU la recommandation CE-2026-569-REC du comité exécutif en date du 22 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 22 juin 2026 par le conseiller Raymond Berthiaume, qui aégalement déposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
L’article 3 du Règlement numéro 3601 est remplacé par l’article suivant :

« Article 3 - La personne responsable d’un système d’alarme-incendie est tenue aupaiement des frais prévus à l’annexe « A-1 » du présent règlement liés au déplacementde la Direction de l’incendie de la Ville de Terrebonne en conséquence d’une alarme nonfondée. »
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ARTICLE 2
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 22 juin 2026 (287-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



ANNEXE A-1

FRAIS ET CLASSIFICATION DES BÂTIMENTS

Catégorie l ère intervention 2e intervention 3e intervention 4e intervention 5e interventionet suivante1 et 2 0$ 100$ 150$ 250$ 500$
3 0$ 100$ 250$ 750$ 1500$
4 0$ 100$ 250$ 750$ 1500$

Catégorie Usage Type de bâtiments Exemples
Catégorie 1
Risquesfaibles Résidentiel

Bâtiment de 1 ou 2 étages,
de 1 ou 2 logements, isolés
ou jumelés

- Cottage
- Bungalow

Catégorie 2
Risques moyens

Résidentiel

-Bâtiment d'au plus 3
étages qui répondent à aumoins un de ces critères
-De 3 à 8 logements, isolés
ou jumelés
-De 8 logement ou moins,
en rangée
-Isolés et abritant un local
commercial

- Maison unifamiliale
en rangée
- Quadruplex isolé sur 2

étages
- Duplexjumelé
-Triplex isolé avec

petit commerce

Commercial
Industriel

Bâtiment d'au plus 2
étages, isolés, avec ou sans
logement résidentiel etdont l'aire au sol est
inférieure à 600 m2

- Boutique/magasin
- Entrepôt
- Petit commerced'alimentation isoléavec résidence au 2e



Catégorie Type de bâtiments ExemplesUsage

Catégorie 3
Risques élevés

Résidentiel

Bâtiment d'au plus 6
étages qui répond à aumoins un de ces critères :
- De 8 logements ou

moins, de 4 à 6 étages
- De 9 logements ou plus,

de 1 à 6 étages
- Maison de chambres : 9

chambres ou moins
- En rangée ou jumelé et

abritant au moins un
local commercial

-Avec hangar

- Quintuplex en rangée
sur 4 étages

- Immeuble de 9
logements sur 3 étages

- Triplex en rangée avec
petit commerce

- Duplex en rangée avec
hangar

Commercial
Industriel

Bâtiment d'au plus 6
étages qui répond à aumoins un de ces critères :
- En rangée ou jumelé,

avec ou sans logement
résidentiel

- Isolé, de 3 à 6
étages, avec ou sans
logement résidentiel

- L'aire au sol estsupérieure à 600 m2 etsans quantitésignificative dematières dangereuses

- Petits commerces de
quartier en rangée ou
jumelés

- Commerce d'alimentation
-Tous les bâtiments dans
le Vieux-Terrebonne



Catégorie Usage Type de bâtiments Exemples

Catégorie 4
Risques très
élevés

Résidentiel
Commercial
Industriel
Institutionnel

Bâtiment qui répond à aumoins un de ces critères :
- De 7 étagesou plus ou23 mètres de hauteur
- Maison dechambres : plus de9 chambres
- Une institution où lesoccupants ne peuventévacuerd'eux-mêmesen raison de leur âge,d'un handicap ou parcequ'ils sont confinésdans un lieu dont ils nepeuvent sortir seuls
- Un risque élevé deconflagration estprésent
- L'impact d'un incendieest susceptible d'affecterle fonctionnement de laville

-Auditorium, sallede spectacle,etc.
-Aqueduc
-BGH
- Église
- Garderie
- Aréna
- Magasinentrepôt
- Tous les bâtiments du Vieux-

Terrebonne (à partir de la rueSaint-Louis jusqu'à la rivière)
- Établissement de soins oude détention
- Bâtiment vacant
- Bâtiment dangereux
- Bâtiment à risque particulier
- Centre commercial + de45 magasins
- Écoles
- Motel, hôtel
Poste d'exploitation électrique



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 347-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-377-REC du comité exécutif du6 mai 2026;
ATTENDU l’avis de motion 225-05-2026 donné par le conseiller RobertAuger lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 26 mai 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 856-1 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 26 mai 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 856-1 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Robert AugerAPPUYÉ PAR Michel Corbeil
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 856-1 intitulé Règlement abrogeant le Règlement numéro 856décrétant des travaux d’irrigation des terrains sportifs des parcs duBoisé, Dumais, Corbeil et des Vignobles.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 6 mai 2026.
CE-2026-377-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 856-1 intitulé Règlementabrogeant le Règlement numéro 856 décrétant des travaux d’irrigationdes terrains sportifs des parcs du Boisé, Dumais, Corbeil et desVignobles.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 7 mai 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville de Terrebonne2026.04.0813:04:05 -04'00'
AlexandreParizeau, Adm A,CMC, MBA
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26 mai



6 mai
26 mai





Signé numériquement par Julie BourgieDN : cn=Julie Bourgie, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Direction des finances etde l'administration,email=julie.bourgie@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.04.07 10:59:38 -04'00'

JulieBourgie



Règlement abrogeant le Règlementnuméro 856 décrétant des travauxd’irrigation des terrains sportifsdes parcs du Boisé, Dumais,Corbeil et des Vignobles
RÈGLEMENT NUMÉRO 856-1

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 12 septembre 2022, le conseil municipal a adoptéle Règlement numéro 856 décrétant des travaux d’irrigation des terrains sportifs des parcsdu Boisé, Dumais, Corbeil et des Vignobles;
ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger le Règlement numéro 856, considérant que les travauxd’irrigation des terrains sportifs des parcs du Boisé, Dumais, Corbeil et des Vignobles ontfait l’objet d’une renonciation, à la suite de changements apportés aux modalités relatives àceux-ci;
ATTENDU QUE conformément à l’article 366 de la Loi sur les cités et villes, l’abrogation oula modification d’un règlement ne peut se faire que par un autre règlement;
ATTENDU la recommandation CE-2026-377-REC du comité exécutif en date du 6 mai2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 26 mai 2026 par le conseiller Robert Auger, qui a égalementdéposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du règlement.
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ARTICLE 2
Le Règlement numéro 856 décrétant des travaux d’irrigation des terrains sportifs des parcs duBoisé, Dumais, Corbeil et des Vignobles et, pour en payer le coût, un emprunt au montant de910 000 $ est abrogé.
ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 26 mai 2026 (225-05-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 348-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-537-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 291-06-2026 donné par le conseiller MichelCorbeil lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 2607 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Michel CorbeilAPPUYÉ PAR Anna Guarnieri
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 2607 intitulé Règlement relatif à la gestion des eaux pluvialeset abrogeant le Règlement numéro 674.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-537-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 2607 intitulé Règlementrelatif à la gestion des eaux pluviales et abrogeant le règlementnuméro 674 et ses amendements.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville de Terrebonne2026.06.0910:09:53 -04'00'
AlexandreParizeau, AdmA, CMC, MBA
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2026.06.09 08:34:13-04'00'

Julie Dumont, ing.2026.06.09 08:37:14 -04'00'

Signé numériquementpar Yannick VenneDate : 2026.06.0909:47:36 -04'00'



Règlement relatif à la gestion deseaux pluviales et abrogeant leRèglement numéro 674

RÈGLEMENT NUMÉRO 2607
Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance du conseil municipalle __________________, à laquelle sont présents :

Sous la présidence du conseiller ___________.
ATTENDU QUE le 28 novembre 2016, le conseil municipal adoptait le Règlement numéro 674 relatif àla gestion des eaux pluviales;
ATTENDU QU’il y a lieu d’effectuer une refonte du Règlement numéro 674 relatif à la gestion des eauxpluviales afin de le mettre à jour, en adoptant un nouveau règlement relatif à la gestion des eaux pluvialesqui établit les normes, exigences et modalités applicables à la conception, la réalisation et l’entretien dessystèmes de gestion des eaux pluviales sur les terrains privés du territoire de la Ville de Terrebonne;
ATTENDU QUE la Ville de Terrebonne souhaite s’arrimer aux meilleures pratiques provinciales et auxexigences du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Fauneet des Parcs (MELCCFP) en matière de gestion intégrée des eaux pluviales ;
ATTENDU QUE la gestion efficace et durable des eaux pluviales contribue notamment à :

Réduire les risques d’inondation et de surcharge du réseau ;
Limiter les phénomènes de refoulement d’égout ;
Favoriser la recharge de la nappe phréatique par infiltration ;
Améliorer la qualité des eaux de ruissellement avant leur rejet ;
Réduire l’érosion des sols et des cours d’eau ;
Soutenir les objectifs de verdissement et d’adaptation aux changements climatiques ;

ATTENDU QUE la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) et la Loi sur l'aménagementet l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) confèrent aux municipalités le pouvoir d'adopter des règlements pourencadrer l'aménagement du territoire et la gestion des eaux ;
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ATTENDU QUE la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) confère aux municipalités notamment lepouvoir de prévoir des infractions à une disposition de sa compétence par une peine d’amende et confèreégalement le pouvoir de visiter et examiner les lieux;
ATTENDU que le Règlement numéro 225 relatif aux branchements de services d’aqueduc, d’égoutsdomestique et pluvial de la Ville de Terrebonne est en vigueur et demeure applicable;
ATTENDU le Règlement numéro 1004-2 relatif aux permis, aux certificats et à l’administration desrèglements d’urbanisme est en vigueur et demeure applicable, et qu’il prévoit, dans les cas qu’ildétermine, que la délivrance d’un permis est notamment assujettie à la conformité relative au présentrèglement;
ATTENDU la recommandation CE-2026-537 du comité exécutif en date du 17 juin 2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à la séance du conseilmunicipal tenue le 22 juin 2026 par le conseiller Michel Corbeil, qui a également déposé le projet derèglement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1.1 TERRITOIRE
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire soumis à la juridiction de la Ville deTerrebonne.
1.2 TITRE DU RÈGLEMENT
Le présent règlement est intitulé Règlement relatif à la gestion des eaux pluviales et abrogeant leRèglement numéro 674.
1.3 INTÉGRITÉ DU RÈGLEMENT
Le préambule, la table des matières ainsi que les annexes font partie intégrante du règlement.
1.4 OBJET
Ce règlement régit la gestion des eaux pluviales sur des terrains privés visés par l’article 1.8 du présentrèglement.
1.5 DÉFINITIONS
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :
1.5.1 BIORÉTENTION OU CELLULE DE BIORÉTENTION : Filtration des eaux pluviales et/oupratiques d’infiltration qui traite, entrepose, infiltre et évapotranspire le ruissellement des eauxpluviales à l’aide d’un lit de filtration fabriqué principalement d’un substrat de biorétention et devégétation (Conception des systèmes de biorétention CSA-W200 :18)
1.5.2 BRANCHEMENT D’ÉGOUT COMBINÉ : Tuyau d’égout souterrain reliant un réseau d’égoutcombiné à la conduite principale du réseau d’égout combiné public.
1.5.3 BRANCHEMENT D’ÉGOUT PLUVIAL : Tuyau d'égout souterrain reliant un réseau d'égoutpluvial et/ou un système de drainage privé à la conduite principale du réseau d'égout pluvialpublic.
1.5.4 BRANCHEMENT D’ÉGOUT SANITAIRE : Tuyau d'égout souterrain reliant un réseau d'égoutsanitaire à la conduite principale du réseau d’égout sanitaire public.
1.5.5 CARTE DE TAUX DE RELÂCHE : Carte officielle en vigueur produite par la Ville qui indique,pour chaque secteur du territoire, le taux maximal de rejet des eaux pluviales (exprimé en L/s/ha),jointe au présent règlement en Annexe 03 - Carte de taux de relâche de la Ville de Terrebonne.
1.5.6 CLAPET ANTIRETOUR : Dispositif installé sur une canalisation qui permet à l’eau de s'écoulerdans une seule direction et empêche tout reflux en sens inverse.
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1.5.7 CODE DE CONCEPTION PLUVIAL : règlement du gouvernement du Québec intitulé Code deconception d’un système de gestion des eaux pluviales admissible à une déclaration deconformité, RLRQ, c. Q-2, r. 9.01, pris en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitreQ-2), incluant toute annexe y étant rattachée, tel qu’en vigueur à la date d’entrée en vigueur duprésent règlement.
1.5.8 CONCEPTION DES SYSTÈMES DE BIORÉTENTION CSA-W200 :18 : « Norme CSA-W200 » :norme nationale du Canada publiée par le Groupe CSA intitulée Conception des systèmes debiorétention (CSA-W200), édition 2018 ou révision plus récente en vigueur, incluant toute annexey étant rattachée.
1.5.9 COURS D’EAU : toute masse d’eau qui s’écoule dans un lit avec débit régulier ou intermittent, ycompris un lit créé ou modifié par une intervention humaine, incluant le fleuve, l’estuaire et legolfe du Saint-Laurent, de même que toutes les mers qui entourent le Québec, à l’exception d’unfossé.
1.5.10 DRAINS DE TOITS À DÉBITS CONTRÔLÉS : Dispositifs conçus pour réguler le débitd'évacuation des eaux pluviales depuis les toitures vers le réseau de drainage. Appelé aussi« avaloir de toits à débits contrôlés ».
1.5.11 EAUX PLUVIALES : Provenant des précipitations atmosphériques incluant celles résultant de lafonte de la neige et les eaux souterraines à l’exception des eaux rejetées par un système degéothermie.
1.5.12 EAUX USÉES : Toute eau autre que les eaux pluviales.
1.5.13 ÉGOUT PLUVIAL : Une canalisation destinée au transport des eaux pluviales
1.5.14 ÉGOUT SANITAIRE : Une canalisation souterraine destinée à recueillir et transporter les eauxusées domestiques et industrielles (provenant des toilettes, cuisines, douches, procédésindustriels).
1.5.15 GUIDE DE GESTION DES EAUX PLUVIALES DU QUÉBEC : document publié par le ministèrede l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,intitulé Guide de gestion des eaux pluviales du Québec, version 2024, incluant toute annexe yétant rattachée. Présente les pratiques pour guider les concepteurs de systèmes de drainageainsi que les autres intervenants impliqués dans le développement urbain (urbanistes, architectespaysagistes spécialisés en environnement, développeurs et décideurs municipaux) dansl’identification, l’utilisation et la mise en œuvre des meilleures pratiques pour la protection desressources hydriques pouvant être affectées par les eaux de ruissellement urbain.
1.5.16 GUIDE SUR L’ÉVACUATION DES EAUX PLUVIALES D’UN BÂTIMENT EXISTANT À TOITPLAT : Document technique publié par la Régie du bâtiment du Québec intitulé Guide surl’évacuation des eaux pluviales d’un bâtiment existant à toit plat, version 2015, incluant touteannexe y étant rattachée.
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1.5.17 INFILTRATION : Processus par lequel l'eau pénètre la surface du sol et s'écoule à travers sescouches, contribuant ainsi à la recharge des nappes phréatiques.
1.5.18 INFRASTRUCTURES VERTES : Ensemble des aménagements, ouvrages et pratiques degestion des eaux pluviales qui utilisent les processus naturels afin de favoriser l’infiltration, larétention, l’évapotranspiration ou le traitement des eaux à la source, dans le but de réduire lesvolumes et les débits de ruissellement ainsi que d’améliorer la qualité de l’eau rejetée au milieurécepteur.
1.5.19 LOT : Fond de terre identifié, numéroté et délimité sur un plan cadastral déposé conformémentà la Loi sur le cadastre (L.R.Q., ch. C-1).
1.5.20 MATIÈRES EN SUSPENSION (MES) : Ensemble des particules solides organiques ou minéralesnon dissoutes présentes dans l’eau et susceptibles de demeurer en suspension, telles quedéfinies et mesurées conformément aux méthodes reconnues par le ministère del’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs.
1.5.21 MELCCFP : ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de laFaune et des Parcs.
1.5.22 MILIEU HUMIDE : Site saturé d’eau ou inondé pendant une période suffisamment longue pourinfluencer la nature du sol et la composition de la végétation. Ce terme couvre une large gammed’écosystèmes, tels que les étangs, les marais, les marécages et les tourbières (Guide de gestiondes eaux pluviales du Québec).
1.5.23 MUR DE SOUTÈNEMENT: Ouvrage qui s’élève verticalement ou obliquement sur une certainelongueur d’une hauteur minimale de 1 m et destiné à résister à la poussée exercée par le matérielde remblai en place, par le sol naturel, par les vagues ou autres facteurs susceptibles de causerun mouvement du terrain.
1.5.24 PAVÉ PERMÉABLE : Revêtement extérieur composé d’éléments modulaires discontinuspermettant l’infiltration des eaux pluviales vers le sol sous-jacent ou une structure de fondationdrainante, tel que décrit dans le Guide de gestion des eaux pluviales du Québec, version 2024.La surface de pavé perméable est considérée dans la surface d’assujettissement.
1.5.25 PLAN DIRECTEUR D’ÉGOUT DE LA VILLE : Plan directeur d’égout de la ville en vigueurpréparé par la Direction du Génie, Ville de Terrebonne. Outil de planification visant à analyser lesdifférentes alternatives à l’échelle d’un développement important ou d’une municipalité dans sonensemble afin d’identifier des solutions optimales de drainage.
1.5.26 PLAN DIRECTEUR DE DRAINAGE PRIVÉ : Document technique préparé par un ingénieurprésentant la planification globale de la gestion des eaux pluviales d’un lot ou d’un projet privé,incluant les états actuel, intermédiaire et ultime, la modélisation hydraulique, le dimensionnement
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des ouvrages de contrôle et de rétention ainsi que les débits de rejet autorisés, afin d’assurer laconformité aux exigences municipales et la protection du réseau récepteur.
1.5.27 PRATIQUES DE GESTION OPTIMALE DES EAUX PLUVIALES (PGO) : Ensemble desméthodes et des stratégies reconnues visant à gérer les eaux pluviales de manière à en réduireles impacts sur l’environnement, tel que décrit dans le Guide de gestion des eaux pluviales duQuébec.
1.5.28 PROPRIÉTAIRE : Sans limiter son sens habituel, ce terme désigne toute personne physique oumorale, y compris un syndicat, une fiducie, un patrimoine d’affectation, une société ou toutregroupement ou association de personnes physiques ou morales ayant un droit ou un intérêt surun logement ou un immeuble. Il peut s'agir d’un propriétaire, d’un copropriétaire, d’un emphytéote,d’un usufruitier, d’un titulaire d’un bien grevé de substitution ou encore d’un liquidateur.
1.5.29 PUISARD : Structure, généralement en béton et relativement peu profonde, conçue pour capterles eaux de ruissellement et les acheminer vers le réseau d'égout pluvial ou unitaire, un coursd’eau et/ou vers un fossé.
1.5.30 REFOULEMENT : Phénomène hydraulique où l’eau circule dans le sens inverse de l’écoulementnormal, généralement en raison d’une surcharge du réseau ou d’une pression en aval.
1.5.31 REGARD : ouvrage d’accès permettant l’inspection et l’entretien des conduites, la jonction entredifférentes sections du réseau et le contrôle du débit ou de la qualité des eaux.
1.5.32 RÈGLEMENT SUR L’ENCADREMENT D’ACTIVITÉS EN FONCTION DE LEUR IMPACT SURL’ENVIRONNEMENT (REAFIE) : Règlement du gouvernement du Québec, administré par leministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et desParcs, intitulé « Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact surl’environnement », pris en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2, r. 17.1),incluant toute annexe y étant rattachée, tel qu’en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présentrèglement.
1.5.33 SURFACE IMPERMÉABLE : Aux fins du présent règlement, désigne toute surface sauf unesurface composée entièrement de gazon, ou d’autres végétaux ou sol naturel à nu (espace vert).
1.5.34 SYSTÈME DE GESTION DES EAUX PLUVIALES : Ensemble de structures et de pratiquesconçues pour gérer les eaux de ruissellement issues des précipitations. Cela inclut la collecte, letransport, le traitement et la dispersion des eaux pluviales.
1.6 ABROGATION
Le présent règlement abroge et remplace le Règlement numéro 674 Règlement relatif à la gestion deseaux pluviales .
Nonobstant ce qui précède, ces abrogations n’ont pas pour effet d’invalider les renvois au Règlementnuméro 674 contenus dans d’autres règlements municipaux. Un tel renvoi est réputé être un renvoi au
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présent règlement, soit le règlement numéro 2607, dans la mesure où les dispositions correspondantesy sont reprises ou compatibles.
De plus, ces abrogations n’affectent pas les procédures intentées sous l’autorité des règlements abrogés,lesquelles se poursuivent jusqu’à jugement final et exécution.
Enfin, elles n’affectent pas les permis délivrés sous l’autorité du Règlement numéro 674, ni les droitsacquis avant l’entrée en vigueur du présent règlement numéro 2607.
1.7 ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la loi.
1.8 CHAMP D’APPLICATION
1.8.1 Un système de gestion des eaux pluviales conforme aux dispositions du présent règlement estrequis lorsque, sur un ou plusieurs lots :

a) Projet de construction : Tout projet de construction sur un ou plusieurs lots dont la superficietotale des surfaces imperméables est égale ou supérieure à 500 m² après les travaux. Cela inclutnotamment les constructions relatives à un bâtiment, un stationnement, une aire d’entreposage,un trottoir, une dalle de béton, une aire en pavé de béton, une toiture ou toute autre constructionà des fins autres que les habitations prévues à l’article 1.8.2 du présent règlement.
b) Projet d’agrandissement : Tout projet d’agrandissement dont sa superficie imperméablesupplémentaire est égale ou supérieure à 500 m² après les travaux de modification ou de réfectiond’un aménagement existant, à des fins autres que les habitations prévues à l’article 1.8.2 duprésent règlement.
c) Projet de Phases successives : Pour un ou plusieurs lots visés par un projet mentionné auxparagraphes, a), et b) réalisé en plusieurs phases successives, les dispositions du présentrèglement s’appliquent lorsque la superficie totale des surfaces imperméables résultant del’ensemble des phases est égale ou supérieure à 500 m².

1.8.2 Malgré l’article 1.8.1 du présent règlement, le présent règlement ne s’applique pas aux projetsvisant une habitation comportant six (6) logements ou moins.
1.8.3 Les dispositions du présent règlement s’appliquent à tout projet, ouvrage, aménagement ouintervention visés à l’article 1.8, indépendamment de la délivrance d’un permis ou d’un certificat.

Lorsqu’un projet visé au présent règlement est assujetti à l’obtention d’un permis ou d’un certificaten vertu du Règlement numéro 1004-2 relatif aux permis, aux certificats et à l’administration desrèglements d’urbanisme ou de tout règlement qui le remplace, la délivrance de ce permis oucertificat est conditionnelle à la conformité du projet aux dispositions du présent règlement. Lerequérant doit, aux fins de l’analyse de sa demande, fournir les documents et renseignementsrequis à l’Annexe 04 – Exigences documentaires.
Lorsqu’un projet visé au présent règlement n’est pas assujetti à l’obtention d’un permis ou d’uncertificat, le propriétaire, le requérant ou toute personne qui réalise les travaux demeure tenu dese conformer en tout temps aux exigences du présent règlement. La conformité peut alors êtrevérifiée par l’autorité compétente, notamment dans le cadre de ses pouvoirs d’inspection etd’application prévus au présent règlement.
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Le fait qu’un projet ne soit pas assujetti à l’obtention d’un permis ou d’un certificat ne soustrait enaucun cas ce projet à l’application du présent règlement ni aux sanctions prévues en cas decontravention.
1.9 AUTORITÉ COMPÉTENTE
L’application du présent règlement relève de la Direction du Génie, de la Direction de l’UrbanismeDurable et du bureau de l’Environnement et transition écologique de laDirection générale. Tout membre de l’une ou l’autre de ces directions est un fonctionnaire désigné pourles fins de l’application. Le conseil ou le comité exécutif peut désigner par résolution toute autre personneà titre de fonctionnaire désigné pour l’application du présent règlement.
1.10 ADMINISTRATION ET APPLICATION DU RÈGLEMENT
L’autorité compétente est responsable de l’application, de la surveillance et du contrôle du présentrèglement, ainsi que de la délivrance de constats d’infraction.
1.11 INSPECTION
L’autorité compétente peut procéder à des inspections pour vérifier la conformité au présent règlement.Toutefois, elle ne s’engage pas à faire des inspections systématiques.
Il incombe aux propriétaires, aux constructeurs, aux professionnels et aux autres personnes impliquéesdans la conception et la réalisation d’un projet visé à l’article 1.8 du présent règlement de s’assurer quecelui-ci est conforme au présent règlement.
Dans l’exercice de ses fonctions, l’autorité compétente peut, à toute heure raisonnable, visiter un terrainou une construction, ainsi qu’une propriété mobilière ou immobilière, à l’intérieur et à l’extérieur, afin des’assurer du respect de ce règlement.
Sans limiter la généralité de ce qui précède, l’autorité compétente peut, lors d’une visite d’inspection :

1°prendre des photographies et des mesures des lieux visités;2°prélever, sans frais, des échantillons de toute nature à des fins d’analyse;3°effectuer des essais au colorant;4°exiger la production de livres, de registres ou de documents relatifs aux matières visées par cerèglement ou exiger tout autre renseignement qu’il juge nécessaire ou utile;5°être accompagné d’une personne dont il requiert l’assistance ou l’expertise.
Le propriétaire, le locataire ou l’occupant, doit laisser pénétrer l’autorité compétente sur les lieux.
Il est interdit d’entraver l’autorité compétente dans l’exercice de ses fonctions ou quelqu’un quil’accompagne. Notamment, nul ne peut le tromper ou tenter de le tromper par des réticences ou desdéclarations fausses ou trompeuses. Le propriétaire, le locataire ou l’occupant, doit donner suite auxdemandes de l’autorité compétente formulées conformément à ce règlement.

1.12 NORMES ET DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE
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1.12.1 La conception et l’exécution de tous projets assujettis à ce règlement, exécutés à compter del’entrée en vigueur du présent règlement, doivent être conformes aux normes et documents deréférence énumérés ci-bas en vigueur au moment de l’exécution des travaux pour les projetsvisés à l’article 1.8 :
a) Code de conception d’un système de gestion des eaux pluviales admissible à une déclaration deconformité (RLRQ, c. Q-2, r. 9.01) ;b) Guide de gestion des eaux pluviales du Québec, version 2024 ;c) Normes du Bureau de normalisation du Québec (BNQ), incluant notamment les normes BNQ1809-300 et 3660-004 ;d) Norme CSA-W200 – Conception des systèmes de biorétention ;e) Guide sur l’évacuation des eaux pluviales d’un bâtiment existant à toit plat de la Régie du bâtimentdu Québec ;f) Règlement numéro 225 – Règlement relatif aux branchements de services d’aqueduc, d’égoutsdomestique et pluvial de la Ville de Terrebonne ;g) Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE)

1.12.2 Les renvois à un code, une norme, un guide, une politique ou à tout autre document de référencecontenus au présent règlement ne peuvent avoir pour effet de déroger à une dispositionimpérative d’une loi ou d’un règlement en vigueur. En cas de contradiction, d’incompatibilité oude divergence entre le présent règlement et l’un de ces documents de référence, les dispositionsdu présent règlement s’appliquent.
1.12.3 Les exigences les plus restrictives ou les plus protectrices de l’environnement, de la sécurité desbiens et des personnes, ou de la capacité des infrastructures municipales doivent être appliquéeslorsque plusieurs normes ou documents sont susceptibles de s’appliquer simultanément.
CHAPITRE 2 PRINCIPES GÉNÉRAUX
2.1 SYSTÈME DE GESTION DES EAUX PLUVIALES
Tout projet visé par l’article 1.8 du présent règlement doit être muni d’un système de gestion des eauxpluviales conforme aux exigences énoncées par ce règlement.
2.2 SURFACE SYSTÈME DE GESTION DES EAUX PLUVIALES
Le système de gestion des eaux pluviales doit être aménagé de la façon suivante pour les surfaces selonle type de projet visé par ce règlement au sens de l’article 1.8 du présent règlement:
2.2.1 Projet de construction :
Pour un projet de construction visé par 1.8.1 a) du présent règlement, le système de gestion des eauxpluviales doit être aménagé pour contrôler l’entièreté de la surface du ou des lots sur lequel sera érigéla construction.
2.2.2 Projet d’agrandissement :
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Pour un projet d’agrandissement visé par 1.8.1 b) du présent règlement, le système de gestion des eauxpluviales doit être aménagé pour contrôler les eaux générées par la surface du projet d'agrandissement,de modification ou de réfection.
2.2.3 Projet de phases successives :
Pour un projet de plusieurs phases successives visées par 1.8.1 c) du présent règlement, le système degestion des eaux pluviales doit respecter les exigences du présent règlement de la surface de chacunedes phases, et ce, de manière autonome. Lors de la demande de permis pour la première phase, lepropriétaire doit soumettre un plan directeur de drainage privé global des infrastructures de gestion deseaux pluviales couvrant l'ensemble du projet.
Le système de gestion des eaux pluviales doit être conçu de façon que :

a) Chaque phase puisse fonctionner indépendamment, sans compromettre la capacité ou lerendement des systèmes futurs;
b) Le volume de rétention et le débit admissible soient calculés en fonction de la superficieimperméable de la phase considérée ;
c) Lors de la dernière phase, la totalité du projet respecte les exigences applicables pourl'ensemble du développement.

2.2.4 Bassin versant
Les systèmes de gestion des eaux pluviales doivent conserver les sous-bassins versants naturels descours d'eau permanents situés dans le projet. Par conséquent, les surfaces drainées des bassins derétention ou autres ouvrages de gestion des eaux pluviales doivent rejeter leurs eaux dans le mêmesous-bassin versant que celui dont provient l’eau collectée.
2.3 RESPONSABILITÉ D’ENTRETIEN
Le propriétaire est entièrement responsable du maintien de l’intégrité et du bon fonctionnementhydraulique du système de gestion des eaux pluviales. Cela inclut notamment l’entretien selon le guided’entretien des ouvrages de rétention, le cas échéant.
2.4 REGISTRE D’ENTRETIEN ET TRAÇABILITÉ
Le propriétaire doit tenir à jour un registre détaillé des activités d’entretien du système de gestion deseaux pluviales. Ce registre doit préciser le type d’entretien réalisé, la fréquence ainsi que les datesd’exécution, conformément aux exigences du manuel d’opération et d’entretien fourni par le concepteur.
Sur demande de la Ville, le propriétaire est tenu de transmettre ledit registre. La Ville peut requérir latransmission du registre pour une période rétroactive pouvant couvrir jusqu’à cinq (5) années. Lepropriétaire dispose d’un délai de trente (30) jours ouvrables suivant la date de signification de lademande pour transmettre l’ensemble de la documentation exigée. La transmission du registre et detoute documentation connexe doit être effectuée conformément aux modalités et à la procédureindiquées dans l’avis de signification transmis par la Ville.
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L’absence de registre ou toute non-conformité constatée peut entraîner l’application de pénalités, commeprévu à la section Chapitre 5 – Infractions et Pénalités du présent règlement.
2.5 REQUIS DE BRANCHEMENT ET DE RACCORDEMENT
En matière de branchement et de raccordement, tout système de gestion des eaux pluviales doit seconformer aux dispositions générales et spécifiques applicables du Règlement 225 – Règlement relatifaux branchements de services d’aqueduc, d’égouts domestique et pluvial de la Ville de Terrebonne, ainsique les requis suivants :
2.5.1 Branchement individuel requis
Conformément à l’article 3.2 du Règlement numéro 225, Règlement relatif aux branchements de servicesd’aqueduc, d’égouts domestique et pluvial de la Ville de Terrebonne, chaque lot, ou ensemble de lots àdesservir doit être muni d’un branchement distinct pour l’évacuation des eaux pluviales du système degestion des eaux pluviales. Ce branchement doit être installé perpendiculairement à la ligne de lotdonnant sur la rue.
2.5.2 Raccordement des eaux pluviales
Tout raccordement des eaux pluviales du système de gestion des eaux pluviales doit être dirigé vers unréseau d’égout pluvial, un réseau d’égout combiné, un cours d’eau adjacent ou un fossé relié à un égoutpluvial. Le raccordement doit être muni d’un clapet antiretour afin de prévenir tout refoulement vers lapropriété.
2.5.3 Interdiction de raccordement aux égouts sanitaires
Il est formellement interdit de raccorder un égout pluvial d’un système de gestion des eaux pluvialesprovenant d’un nouveau développement ou d’une nouvelle propriété à un réseau d’égout sanitaire.
2.5.4 Absence d’égout pluvial
En l’absence de réseau d’égout pluvial dans la rue, et si le réseau public adjacent est un réseau d’égoutcombiné, le raccordement doit se faire conformément aux critères de gestion des eaux pluvialesapplicables et précisés au Chapitre 3 - Exigences du présent règlement.
Conformément à l’article 4.10 Règlement numéro 225 Règlement relatif aux branchements de servicesd’aqueduc, d’égouts domestique et pluvial de la Ville de Terrebonne, un raccordement temporaire dubranchement d’égout pluvial d’un système de gestion des eaux pluviales à l’égout combiné existant estautorisé. Ce raccordement doit être réalisé au moyen de deux conduites de branchement indépendantesjusqu’à la limite de l’emprise municipale.
Cette configuration temporaire est permise uniquement jusqu’à la mise en service du nouvel égout pluvialmunicipal.
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2.6 ÉVACUATION DES EAUX DE TOITURE
Conformément à l’article 4.12 du Règlement numéro 225, Règlement relatif aux branchements deservices d’aqueduc, d’égouts domestique et pluvial de la Ville de Terrebonne, les eaux de toiture doiventêtre évacuées vers une surface perméable située à une distance minimale de 1,5 mètre (150 cm) dubâtiment.
L’eau peut être dirigée vers un espace perméable, en évitant tout retour vers le drain français. Cetteexigence s’applique à toute propriété dont la surface perméable représente au moins 25 % de lasuperficie totale du terrain.
CHAPITRE 3 EXIGENCES
Les présentes exigences techniques encadrent la conception, l’aménagement et la mise en œuvre dessystèmes de gestion des eaux pluviales requis au sens de l’article 1.8 du présent règlement pour lessurfaces visées à l’article 2.2 du présent règlement.
Elles définissent les principes, les méthodes admises ainsi que les critères de performance auxquelsdoivent se conformer les ouvrages de rétention et de contrôle des débits.
3.1 EXIGENCES GÉNÉRALES
3.1.1 L’eau pluviale doit être gérée entièrement sur le ou les lots visés par la demande. Lorsqu’uneportion du terrain ne se draine pas naturellement vers le réseau privé du projet, une mesure decompensation, tant en volume qu’en débit, doit être prévue afin d’assurer une gestion équivalentedes apports en eaux pluviales dans le réseau public. Cette mesure doit garantir que le débit depointe et le volume de ruissellement produit correspondent à ceux qui prévaudraient si l’ensembledu terrain se drainait naturellement vers le réseau privé du projet.
3.1.2 Les conduites pluviales ne doivent pas être situées en dessous des fondations d’un bâtiment oudans une zone pouvant compromettre la stabilité structurale.
3.1.3 Dans le cas où le projet aura des murs de soutènement, les plans doivent indiquer l’endroit oùleurs drains de fondations se raccordent où se déversent. Ces drains ne peuvent pas êtreraccordés à l’égout sanitaire.

3.2 EXIGENCES TECHNIQUES
3.2.1 Type de rétention des eaux pluviales
La rétention des eaux pluviales doit se faire à l’aide des techniques présentées à l’Annexe 02 -Techniques de rétention, soit à l’aide de l’un ou des types d’ouvrage selon les modalités suivantes etconditions énoncées par ce règlement:

a) Ouvrages ou aménagements de surface, notamment sur les toits des bâtiments, sur lessurfaces revêtues, dans des dépressions ou dans des bassins végétalisés ou des bassins debiorétention;
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b) Ouvrages souterrains, notamment lorsque la rétention est faite dans les vides de la fondationgranulaire. Les ouvrages souterrains peuvent notamment être des voûtes en thermoplastique,des tuyaux souterrains surdimensionnés ou des réservoirs fermés.
3.2.2 Bassin de rétention
Les bassins de rétention composés de pierres nettes uniquement ne sont pas autorisés. Lorsqu’unepartie du bassin de rétention est composé de pierres nettes, l’indice de vide maximal est fixé à 25 %.
3.2.3 Rétention au toit plat
La rétention au toit plat pour un bâtiment existant est autorisée à condition de respecter les conditionsliées au bâtiment comme stipulé au Guide sur l’évacuation des eaux pluviales d’un bâtiment existant àtoit plat.
3.2.4 La rétention en surface
La rétention en surface doit respecter les critères suivants :a) Dans une aire de stationnement, l’aménagement doit permettre une accumulation d’eaumaximale de 150 mm mesurée à partir du niveau supérieur de la grille du puisard, sansdébordement hors de la surface drainéeb) Le niveau maximal de l’eau en surface doit se situer au moins 450 mm sous le niveau de ladalle la plus basse du bâtiment, y compris aux quais de déchargement et aux ouverturesdonnant accès au bâtimentc) 150 mm au-dessus des toits plats avec drains de toit contrôlé pour une situation standardd) 600 mm de profondeur maximale pour les bassins de rétention à ciel ouvert sans clôture
3.2.5 Rétention souterraine
Lorsque le système de rétention souterrain est non étanche, le niveau de la nappe phréatique,correspondant au plus haut niveau saisonnier de la nappe phréatique (NSEP), doit être identifié sur lesplans civils. Le radier du système de rétention souterrain doit être situé à une élévation égale ousupérieure à celle du NSEP.
Lorsque le NSEP ne peut être établi, le radier doit être situé à au moins 1,0 mètre au-dessus du niveaude la nappe phréatique déterminé dans le rapport géotechnique
3.2.6 Type de régulateurs
La régulation des débits de rejet pluvial doit être assurée à l’aide de l’un ou de plusieurs des élémentssuivants:a) Régulateur à vortex pour les débits entre 5 et 100 l/s;b) Plaque à orifice / déversoirs ou conduite restrictive permis pour les débits de 100 l/s et plus ;c) Drain de toit à débit contrôlé;d) Plaque ou vanne murale; oue) Pompe électrique (dans le cas de fosse de retenue).

Ou tout autre dispositif offrant une performance équivalente pour le débit de rejet pluvial,démontrée à la satisfaction de la Ville et conforme au débit admissible.
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3.2.7 Installation de régulateur
Tout régulateur doit être installé dans un regard de 1200mm de diamètre minimum sur la propriété privéepour chaque raccordement au réseau municipal.
Le regard doit prévoir un dégagement adéquat entre le régulateur et le fond du regard, conformémentaux spécifications du fournisseur du régulateur.
Toutefois, lorsque l’espace disponible sur la propriété privée est insuffisant, le regard peut être installé àla limite de propriété, sous réserve de l’approbation de l’autorité compétente.
Le regard et le régulateur demeurent en tout temps la propriété du propriétaire, qui en assure l’entretien,la réparation, le remplacement et l’accessibilité.
3.2.8 Pourcentage d’imperméabilité
Aux fins de l’établissement du pourcentage d’imperméabilité des surfaces, les valeurs applicables sontcelles indiquées au tableau 01 :

Type de surface Imperméabilité en %
Toiture conventionnelle 100
Toit vert de 150mm et plus(intensif et semi-intensif) 70
Pavage, Asphalte oubéton, pavé uni régulier 100
Bassin de rétention à cielouvert. 100
Trottoir 100
Gravier compacté 100
Gravier non compacté 95
Pavé perméable 25
Espace vert (gazon ouautre) 10

Tableau 01:  IMPERMÉABILITÉ EN %

3.3 EXIGENCES CONTRÔLE QUANTITATIF
Le contrôle quantitatif consiste à réduire le risque d’inondation et le refoulement des eaux pluviales àl’intérieur du terrain privé en retenant le volume dépassant le débit admissible. Ce volume doit être retenuà l’intérieur du lot privé de façon temporaire en utilisant les techniques de rétention acceptée par la Ville,



Règlement 2607 17 | 26

selon le volume de rétention requis par la Ville prévu à l’Annexe 01 - Tableau de volume de rétentionrequis.
3.3.1 Débit admissible
Ce contrôle quantitatif doit être effectué selon les exigences suivantes :

3.3.1.1 Le débit de rejet des eaux pluviales doit être limité au débit maximal admissible, déterminéà partir du débit unitaire admissible (L/s/ha) indiqué sur la Carte de taux de relâche duplan directeur d’égout de la Ville en vigueur, jointe en Annexe 03 - Carte de taux de relâchede la Ville de Terrebonne. Le débit maximal autorisé est établi en multipliant le débitunitaire admissible par la superficie du lot ou la superficie des travaux.
3.3.1.2 Le volume excédentaire généré par une pluie de récurrence centennale (1 /100 ans) quiexcède le débit maximal autorisé doit être retenu temporairement à l’intérieur du lot privé.L’estimation du volume de rétention requis doit être réalisée au moyen du tableau desvolumes préétablis présenté à l’Annexe 01 - Tableau de volume de rétention requis, enfonction du débit unitaire admissible et du taux d’imperméabilité du terrain.
3.3.1.3 Tel qu’exigé à l’article 79 du Code de conception d’un système de gestion des eauxpluviales admissible à une déclaration de conformité (RLRQ, c. Q-2, r. 9.01), le débit depointe rejeté vers un cours d’eau ou un milieu naturel doit respecter, selon la pluieconsidérée, les critères suivants :

a) pour une pluie de récurrence de 10 ans (1/10) : le débit avant travaux ou 10 L/s/ha,selon la valeur la plus restrictive;
b) pour une pluie de récurrence 100 ans (1/100): le débit avant travaux ou 30 L/s/ha, selonla valeur la plus restrictive.

3.3.2 Imperméabilité du terrain
L’évaluation de taux d’imperméabilité d’un terrain se calcule en déterminant le pourcentaged’imperméabilité avec l’équation suivante :

IMP= ∑ ୅୧ ୶ ୧M୮
∑ ୅୲

Dont
Ai : aire du sous-bassin en m²;
At : aire totale des sous-bassins en m², correspondant également à la surface totale des travaux.
%Imp. : Coefficient d’imperméabilité en %;
Coefficient d’imperméabilité au sous-bassin en % selon le type d’occupation du sol montré autableau 01 de l’article 3.2.8 du présent règlement.

Le pourcentage d’imperméabilité du lot permet de déterminer le volume de rétention requis selon letableau, présenté en Annexe 01 - Tableau de volume de rétention requis du présent règlement, soit levolume de rétention requis en fonction des taux d'imperméabilité et du débit admissible.
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3.3.3 Condition d’infiltration
Dans le cas d’utilisation des Pratique de gestion optimale des eaux pluviales d’infiltration (PGO) afind’assurer le contrôle quantitatif, la zone d’infiltration doit être conforme aux conditions suivantes pourpermettre une infiltration efficace :

a) Proximité et profondeur du roc : à moins de 1 m du niveau de roc, l’infiltration n’est paspermiseb) Niveau de contamination du sol : l’infiltration d’eau est interdite dans un site dont le niveau decontamination dépasse le niveau acceptable de l’usage du site. L’infiltration est acceptée sila qualité environnementale des sols ne dépassant pas les niveaux A, A-B selon les critèresdu ministère de l’Environnement.c) Niveau de la nappe phréatique : si le niveau de la nappe est à une distance de moins de 1 mdu fond de l’ouvrage l’infiltration sera considérée inefficace (niveau saisonnier élevé).d) La conductivité hydraulique à saturation du sol doit être égale ou supérieure à 1 × 10⁻⁶ m/s(3,6 mm/h) mesuré à la profondeur du fond de l’ouvrage d’infiltration : une évaluation de laconductivité hydraulique à saturation doit être réalisée par un professionnel et transmise à laville.
3.4 EXIGENCES CONTRÔLE QUALITATIF
3.4.1 Pour tout projet visé par le présent règlement au sens de l’article 1.8 du présent règlement,tributaire d’un réseau public pluvial ou un cours d’eau, un pourcentage d'enlèvement des MESainsi que l'enlèvement du phosphore seront exigés conformément aux exigences applicables aumilieu récepteur établi par le Code de conception des systèmes de gestion des eaux pluviales(Q-2, r. 9.01), adopté en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (Q-2) et applicable dansle cadre du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact surl’environnement (Q-2, r. 17.1)
3.4.2 Les ouvrages doivent être conçus pour traiter le débit ou le volume de ruissellement engendrépar la pluie de contrôle qualité ayant une hauteur totale de 25 mm fournis par le MELCCFP, telqu’indiqué au tableau 3.13 Pluie de contrôle qualité de l’Article 37 du Code de conception d’unsystème de gestion des eaux pluviales admissible à une déclaration de conformité (RLRQ, c.Q-2, r. 9.01).
3.4.3 Les ouvrages de traitement doivent permettre l’atteinte des performances minimales suivantespour tout projet assujetti au présent règlement, soit un taux d’enlèvement des matières ensuspension (MES) d’au moins 80 % et un taux d’enlèvement du phosphore d’au moins 40 %.Cesexigences s’appliquent lorsque le point de rejet des eaux pluviales est situé dans le corridor debiodiversité ou lorsque le point de rejet final des eaux pluviales se déverse dans la rivière desMille-Îles. Cependant, un taux d’enlèvement des MES de 60% peut être accepté si le requérantdémontre que le milieu récepteur n’est pas un milieu humide ni un milieu sensible confirmé avecrapport de sensibilité du milieu récepteur, signé par un biologiste, membre en règle del’Association des biologistes du Québec (ABQ).
3.4.4 Les ouvrages de traitements qualitatifs doivent répondre aux exigences du MELCCFP tels lesséparateurs hydrodynamiques ou les autres technologies commerciales de traitement des eauxpluviales approuvés.
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3.4.5 Les ouvrages de traitements qualitatifs par infiltration, tels que les cellules de biorétention outranchée d’infiltration ou autres, doivent être conçus et dimensionnés de manière à infiltrer latotalité du volume associé à une pluie de qualité de 25 mm.
3.4.6 Dans le cas d’utilisation de séparateur hydrodynamique afin de séparer et retenir les MES, le tauxd’enlèvement doit être établi selon le type d’ouvrage de gestion pluviale et en conformité à la fichetechnique du fabricant.
3.4.7 Si des technologies autres que séparateurs hydrodynamiques sont utilisées pour l’enlèvementdes MES, seuls ceux de type « General Use Designation Level » (GULD) sont acceptés.
3.5 EXIGENCES D’INFILTRATION
3.5.1 Pour tout projet assujetti au présent règlement, les vingt-cinq (25) premiers millimètres de toutévénement de pluie doivent être infiltrés sur le site.
3.5.2 L’infiltration des eaux pluviales doit être réalisée conformément aux conditions prévues àl’article 3.3.3 du présent règlement. Lorsqu’au moins l’une des conditions prévues auxparagraphes a) à d) de l’article 3.3.3 du présent règlement n’est pas respectée, et que l’infiltrationdes eaux pluviales n’est pas permise ou réalisable, le requérant doit démontrer, à la satisfactionde l’autorité compétente, l’impossibilité d’infiltrer les eaux pluviales.

Dans un tel cas, le requérant doit prévoir et mettre en œuvre une technique de traitement qualitatifdes eaux pluviales conforme aux exigences de l’article 3.4 du présent règlement.
3.5.3 L’évaluation préliminaire du potentiel d’infiltration peut s’appuyer sur les cartes pédologiques del’Institut de recherche et de développement en agroenvironnement (IRDA). Cette évaluation doitêtre confirmée par un rapport de conductivité hydraulique, préparé par un professionnelcompétent, conformément aux exigences prévues à l’article 3.3.3 du présent règlement.

CHAPITRE 4 AVIS DE CONFORMITÉ
4.1 TRANSMISSION
À la suite de la réalisation des travaux de gestion des eaux pluviales requis par le présent règlement, lepropriétaire doit transmettre à la direction du génie de la Ville, dans un délai de soixante (60) jours suivantla fin des travaux, un avis de conformité préparé conformément à l’article 4.2 du présent règlement.
L’avis de conformité et les documents qui l’accompagnent doivent être transmis selon les modalités etdans la forme déterminée par la Ville, notamment par dépôt en version numérique, lorsque requis.
4.2 CONTENU
L’avis de conformité doit être préparé, signé et scellé par un ingénieur membre en règle de l’Ordre desingénieurs du Québec ayant assuré ou supervisé la surveillance des travaux.
L’avis de conformité doit notamment confirmer :
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a) La conformité des ouvrages réalisés aux plans et devis approuvés;b) Le type de dispositif de contrôle de débit installé, son emplacement et son débit nominal;c) Le volume de rétention assuré par les ouvrages mis en place;d) Toute modification apportée aux plans autorisés, le cas échéant; ete) l’avis de conformité doit être accompagné des plans tels que construits, signés et scellés, ainsique de toute documentation exigée par la Ville.
4.3 DÉFAUT DE TRANSMISSION
À défaut par le propriétaire de transmettre l’avis de conformité dans le délai prescrit à l’article 4.1, la Villepeut procéder ou faire procéder à toute vérification requise afin de constater la conformité des travauxréalisés.
Les frais réels et raisonnables engagés par la Ville pour cette vérification sont alors à la charge dupropriétaire, sans préjudice à d’autres mesures ou recours prévus au présent règlement ou à toute autreloi applicable.
CHAPITRE 5 INFRACTIONS ET PÉNALITÉS
5.1 INFRACTION
Commet une infraction toute personne qui contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présentrèglement, notamment en :

a) Exécutant ou autorisant l’exécution de travaux assujettis au présent règlement en contraventionavec celui-ci;
b) Occupant ou autorisant l’occupation ou l’utilisation d’un terrain ou d’un bâtiment sur lequel destravaux non conformes ont été effectués ;
c) Refusant de permettre une visite ou une inspection d’un immeuble, d’un terrain, d’un bien meubleou de l’intérieur d’un bâtiment sous sa garde ou son contrôle, ou entravant ou tentant d’entraverl’exercice des fonctions d’un fonctionnaire désigné lors d’une telle visite ou inspection, pourvuque celui-ci ait préalablement décliné son identité au moyen d’une carte émise par la Ville etprécisé le motif de sa visite ;
d) Entravant ou tentant d’entraver l’autorité compétente dans l’exercice de ses fonctions et despouvoirs qui lui sont conférés par le présent règlement ;
e) Exécutant ou permettant l’exécution de travaux non autorisés, ou utilisant, manipulant oupermettant l’utilisation ou la manipulation d’équipements municipaux sans avoir obtenu aupréalable les permis ou autorisations requis ;

i. Ne se conformant pas à un avis écrit ou à un ordre d’arrêt des travaux émis parun fonctionnaire désigné conformément au présent règlement ;
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ii. Occupant ou autorisant l’occupation de la voie publique pour l’entreposage dematériaux ou d’équipements en lien avec des travaux régis par le présentrèglement, sans avoir obtenu toutes les autorisations requises à cette fin.
5.2 PÉNALITÉ
5.2.1 Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une infraction et estpassible :

a) S’il s’agit d’une personne physique :
i. d’une amende de 300 $ à 1 000 $ pour une première infraction ;
ii. d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour une première récidive ;

b) S’il s’agit d’une personne morale :
i. d’une amende de 600 $ à 2 000 $ pour une première infraction ;
ii. d’une amende de 2 000 $ à 4 000 $ pour une première récidive ;

5.2.2 Lorsqu’une infraction est continue, elle constitue une infraction distincte pour chaque jour durantlequel elle se poursuit. Si une infraction visée au présent chapitre est continue, cette continuitéconstitue, jour par jour, une infraction séparée et l’amende édictée pour cette infraction peut êtreinfligée pour chaque jour que dure l’infraction.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet : 22 juin 2026 (291-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur : ___________ 2026
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ANNEXE 01 - TABLEAU DE VOLUME DE RÉTENTION REQUIS

GESTION DES EAUX PLUVIALES – CALCUL DE VOLUME DE RÉTENTION REQUIS EN Mètre cube (m)³ par 500 Mètre carré (m²)
PLUIE DE RÉCURRENCE 100 ANS À DIFFÉRENTS DÉBITS ADMISSIBLES

TAUXD’IMPERMÉABILITÉ DU TERRAIN
10 15 20 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75 80 85 90 95 100

DÉBITUNITAIREADMISSIBLE L/S/HA

5 13,5 14,4 15,4 16,4 17,3 18,3 19,2 20,1 21,0 22,0 22,9 23,7 24,6 25,5 26,4 27,2 28,1 28,9 29,7
10 12,3 13,3 14,2 15,2 16,1 17,0 17,9 18,8 19,7 20,6 21,5 22,4 23,2 24,1 24,9 25,8 26,6 27,4 28,2
15 11,3 12,3 13,2 14,1 15,0 15,9 16,8 17,7 18,6 19,5 20,3 21,2 22,0 22,8 23,7 24,5 25,3 26,1 26,9
20 10,5 11,4 12,3 13,2 14,1 15,0 15,9 16,7 17,6 18,4 19,3 20,1 20,9 21,7 22,5 23,3 24,1 24,9 25,7
25 9,8 10,7 11,6 12,5 13,4 14,2 15,1 15,9 16,8 17,6 18,4 19,2 20,0 20,8 21,6 22,4 23,1 23,9 24,6
30 9,3 10,2 11,1 11,9 12,8 13,6 14,4 15,3 16,1 16,9 17,7 18,5 19,2 20,0 20,8 21,5 22,3 23,0 23,7
35 9,0 9,8 10,7 11,5 12,3 13,2 14,0 14,8 15,6 16,3 17,1 17,9 18,6 19,4 20,1 20,9 21,6 22,3 23,0
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ANNEXE 02 – TECHNIQUES DE RÉTENTION
Technique Description

RÉTENTION À LA SURFACEBassin de rétention hors-sol - Bassin en surface, sec ou avec niveau d’eau permanent,temporairement rempli-Rétention en surface de stationnement
Toiture verte (rétention temporaire)

Système végétalisé sur le toit, retarde l’écoulement
Noues végétalisées (swales) Fossés peu profonds et végétalisés pour ralentir et infiltrer l'eau deruissellement
Chaussées perméables Chaussée qui permet l’infiltration de l’eau dans le sol
Jardin de pluie / biorétention

Dépression paysagée qui retient et infiltre l’eau de ruissellement
Barils de pluie / citernes Réservoirs récupérant l’eau des toitures pour usage différé
Réservoirs intégrés aux bâtiments

Réservoirs sous les bâtiments ou dans le stationnement
RÉTENTION SOUTERRAINEBassin de rétention souterrain - Bassin en structure enfouie (chambres modulaires, conduites

perforées, etc.)
- Tranché d'infiltration
- Voûtes en thermoplastique
- Conduites surdimensionnées en béton
- Bassin de rétention en béton
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ANNEXE 03 – CARTE DE TAUX DE RELÂCHE DE LA VILLE DE TERREBONNE
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ANNEXE 04 – EXIGENCE DOCUMENTAIRE
Les documents doivent être produits à l’aide d’un logiciel de dessin assisté par ordinateur reconnu par la Ville, être géoréférencés, et êtretransmis en version numérique.
Le logo de la Ville de Terrebonne ne doit pas figurer sur les plans, devis ou documents techniques.
1.1 DOCUMENTS REQUIS POUR TOUT PROJET
Les plans et devis doivent être réalisés à l’échelle et présentés selon le système international d’unités (SI).
Chaque document composant les plans et devis doit être transmis à l’autorité compétente et présenter les informations suivantes :
1.1.1 Plan des conditions existantes.a) Numéro de lot et, le cas échéant, l’adresse du bâtiment visé ;b) Nom et adresse du propriétaire du lot ;c) Nom et adresse du professionnel ayant préparé les plans (architecte, ingénieur ou arpenteur-géomètre) ;d) Localisation des accès, des infrastructures existantes (conduites, fossés, ponceaux, branchements, etc.), avec précision sur lesmatériaux, longueurs, pentes, diamètres, etc. ;e) Infrastructures municipales à déplacer, à conserver ou à démolir, s’il y a lieu ;f) Élévations géodésiques existantes du terrain concerné et des terrains adjacents ;g) Éléments écologiques à considérer (corridor de biodiversité, milieu humide, cours d’eau, rive, zone inondable, espèce exotiqueenvahissante, espèce à statut précaire).
1.1.2 Plan d’implantation géométrie et nivellementa) Les pentes dans les zones de circulation, les trottoirs et, la toiture; etb) Les points hauts et bas des nouveaux aménagements, incluant les aménagements de rétention ;c) Hauteur maximale d’eau au-dessus des puisards et dépressions;d) Détails sur les dénivelés aux limites des lots et leur gestion (ouvrages de soutènement, drainage) ;e) Niveau d’eau pour une pluie centenaire et point de débordement en cas d’événement excédentaire;f) Mesures de protection environnementales (barrière à sédiments, etc.) si requises.
1.1.3 Plan des infrastructures souterrainesa) Une description complète du système de drainage des surfaces extérieures ;b) Les caractéristiques des regards et puisards (type de matériaux, profondeur, diamètres et radiers, etc.);c) Localisation des infrastructures proposées (conduites, fossés, ponceaux, branchements, etc.), avec précision sur les matériaux,longueurs, pentes, diamètres, etc. ;d) Caractéristiques des ouvrages pour rétention et infiltration, selon le choix de la technique de rétention de l’ingénieur concepteur;e) Tableau de gestion des eaux pluviales indiquant les surfaces perméables et imperméables, avec calcul du volume de rétentionrequis, taux de relâche admissible et débit total admissible, en référence à l’Annexe 03 – Carte de taux de relâche de la Ville deTerrebonne du Règlement R2607).
1.1.4 Plans de détailsa) Détails des chambres et regards de régulation avec les informations tel que hauteur d’eau maximale, débit maximal, côte radiéeet modèle, etc.b) Détails sur les aménagements de rétention ou d’infiltration (stationnements, toitures, fossés, etc.);c) S’il y a séparateur d’huiles et sédiments avec description des caractéristiques et le modèle de l’appareil ;
1.1.5 Devis et clauses techniques particulières
Les devis et clauses techniques en lien avec la gestion pluviale, doivent être préparés, signés et scellés par un ingénieur qualifié et doivent êtresoumis avec les documents à fournir.
1.1.6 Manuel d’opération et d’entretien du système de gestion des eaux pluviales
Le manuel d'opération et d’entretien préparé par un ingénieur compétent dans le domaine concerné, ce manuel doit inclure :
a) La description des ouvrages et équipements (marque, modèle, fiches techniques, dessins, manuels du fabricant, garanties, etc.) ;b) Le programme d’entretien détaillant les tâches, leur fréquence et les méthodes à utiliser;c) Le programme de surveillance pour évaluer le rendement du système et repérer les anomalies.
1.1.7 Documents requis en lien avec les conditions d’infiltrations

a) Étude géotechnique et caractérisation environnementale (les forages doivent être réalisés aux endroits où l’infiltration est prévue);b) Le rapport de conductivité hydraulique présentant les résultats des tests de conductivité hydraulique à saturation du sol, incluantle coefficient de conception selon la norme de conception des systèmes de biorétention prévue au dans le document NormeCSA-W200 – Conception des systèmes de biorétention , préparés et signés par un ingénieur compétent dans le domaineconcerné ;c) Rapport présentant le niveau de la nappe phréatique, correspondant au plus haut niveau saisonnier de la nappe phréatique(NSEP)
1.2 AUTRES DOCUMENTS REQUIS
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1.2.1 Infrastructure verte de types cellules de biorétention :
Lorsque les infrastructures vertes de type cellules de biorétention sont utilisées comme moyen decontrôle qualitatif ou quantitatif, les documents ci-après doivent être transmis en incluant l’information suivante :
1.2.1.1 Plans d’aménagement paysager comprenant les emplacements des cellules de biorétention, le plan doit être préparé, signé et scellépar un architecte paysagiste compétent;1.2.1.2 Le rapport de conductivité hydraulique présentant les résultats des tests de conductivité hydraulique à saturation du sol, incluant lecoefficient de conception selon la norme de conception des systèmes de biorétention Norme CSA-W200 – Conception des systèmes debiorétention, préparés et signés par un ingénieur compétent dans le domaine concerné ;1.2.1.3 Le manuel d'opération et d’entretien préparé par un ingénieur compétent dans le domaine concerné, ce manuel doit inclure :a) La description des ouvrages et équipements (marque, modèle, fiches techniques, dessins, manuels du fabricant, garanties, etc.);b) Le programme d’entretien détaillant les tâches, leur fréquence et les méthodes à utiliser;c) Le programme de surveillance pour évaluer le rendement du système et repérer les anomalies.
1.2.2 Ouvrage de rétention contribuant à la gestion, à la régulation ou au contrôle du débit des eaux pluviales dans l’enceinte d’unbâtiment
Un plan de mécanique (plomberie intérieure) est exigé lorsqu’un projet prévoit un système de gestion des eaux pluviales comprenant, unerétention en toiture, une rétention sous le bâtiment (au tréfond); un stationnement intérieur servant à la rétention ou au transit des eaux pluvialesou tout autre ouvrage intérieur contribuant à la gestion, à la régulation ou au contrôle du débit des eaux pluviales. Le plan de mécanique doitinclure :a) Localisation et dimensions de la tuyauterie (alimentation en eau potable, évacuation des eaux pluviales et sanitaires) ;b) Emplacement des drains de toit à débits contrôlés s’il y a lieu, en précisant le débit, la hauteur d’eau, et la récurrence de la courbeI.D.F. utilisée.
1.2.3 Travaux requérant des plans d’architectes
Lorsque requis selon la Loi sur les architectes (RLRQ, c. A-21), le plan doit être préparé par un architecte membre de l’Ordre. Dans tous lescas, il doit préciser :a) La pente des allées en dépression, incluant la hauteur du bombement ;b) Si les avaloirs de toit sont à débit contrôlé ;c) L’élévation du plancher le plus bas par rapport à la couronne de rue (existante ou projetée).
1.2.4 Bâtiment muni d’avaloirs de toit à débit contrôlé
Si le bâtiment est muni d’avaloirs de toit à débit contrôlé, le plan de structure doit être préparé et signé par un ingénieur, qui devra attester quele dimensionnement tient compte de la rétention sur le toit.
1.2.5 Projet réalisé par phasesLorsqu’un projet est réalisé par phases, le propriétaire doit, lors de la demande de permis pour la première phase, soumettre à la Ville un plandirecteur de drainage privé couvrant l’ensemble du projet.
Le plan directeur de drainage privé doit être présenté dans un rapport technique préparé et scellé par un ingénieur compétent et démontrer laconformité du projet aux exigences du présent règlement, notamment à l’article 2.2.3. du Règlement R2607. Il doit inclure minimalement :

a) une description générale du projet et du phasage proposé;b) le découpage des phases, incluant l’ordre et les horizons de réalisation;c) le concept de gestion des eaux pluviales applicable à chacune des phases;d) les calculs hydrologiques et hydrauliques démontrant, pour chaque phase, le respect des volumes de rétention et des débitsadmissibles calculés en fonction de la superficie imperméable de la phase considérée;e) une démonstration que chaque phase peut fonctionner de façon autonome, sans compromettre la capacité ou le rendement desinfrastructures prévues pour les phases ultérieures;f) la démonstration qu’à la réalisation de la dernière phase, l’ensemble du projet est conforme aux exigences du présent règlement;etg) un programme d’entretien des ouvrages de gestion des eaux pluviales, incluant l’identification du responsable de cet entretien.



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 349-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-538-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 292-06-2026 donné par la conseillère AnnaGuarnieri lors de la séance ordinaire du conseil municipal du22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 2608 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 2608 ne sera pas soumis àl’approbation des personnes habiles à voter, conformément à l’article556 de la Loi sur les cités et villes;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Anna GuarnieriAPPUYÉ PAR Nathalie Lepage
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 2608 intitulé Règlement décrétant des travaux d’éclairage de lapasserelle au-dessus de la route 335 et des sentiers adjacents et, pouren payer le coût, un emprunt au montant de 1 721 000 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-538-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 2608 intitulé Règlementdécrétant des travaux d’éclairage de la passerelle au-dessus de laroute 335 et des sentiers adjacents et, pour en payer le coût, un empruntau montant de 1 721 000 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier
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Par conséquent, les luminaires ne seront pas de type solaire en raison des conditionsobservées sur le site. Ils seront plutôt alimentés par le réseau électrique.







Signé numériquementpar Yannick VenneDate : 2026.05.2516:14:10 -04'00'

Signé numériquement par Julie BourgieDN : cn=Julie Bourgie, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Direction des finances etde l'administration,email=julie.bourgie@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.05.27 13:03:38 -04'00'

JulieBourgie



Règlement décrétant des travauxd’éclairage de la passerelle au-dessus de la route 335 et dessentiers adjacents et, pour enpayer le coût, un emprunt aumontant de 1 721 000 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 2608

Séance du conseil municipal de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de laséance du conseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence de ________________________.
ATTENDU QU’il est opportun et dans l’intérêt de la Ville de Terrebonne et de sescontribuables d’effectuer des travaux d’éclairage de la passerelle au-dessus de la route335;
ATTENDU QUE le coût total des dépenses prévues au présent règlement est estimé à1 721 00$ ;
ATTENDU la fiche 10363 du Programme triennal d’immobilisations 2025-2026-2027;
ATTENDU la recommandation CE-2026-538-REC du comité exécutif en date du 17 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séancedu conseil municipal tenue le 22 juin 2026 par la conseillère Anna Guarnieri, qui aégalement déposé le projet de règlement à cette même séance;
ATTENDU QUE le règlement numéro 2608 n’est pas soumis à l’approbation despersonnes habiles à voter, conformément à l’article 556 de la Loi sur les cités et villes;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU:
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
ARTICLE 2
Le conseil municipal décrète des travaux d’éclairage de la passerelle au-dessus de laroute 335 et des sentiers adjacents, le tout pour un emprunt d’un montant n’excédant pasUN MILLION SEPT CENT VINGT ET UN MILLE DOLLARS (1 721 000 $) selonl’estimation préparée par monsieur Patrice Brouillette, ingénieur à la Ville de Terrebonnedatée du 21 avril 2026 et jointe au présent règlement comme Annexe « A ».



Règlement 2608 Page 2(Projet révisé CB/dc)

ARTICLE 3
Le conseil municipal est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas UN MILLIONSEPT CENT VINGT ET UN MILLE DOLLARS (1 721 000 $) aux fins du présentrèglement, incluant le coût de réalisation et les frais incidents, le tout tel que prévu àl’estimation mentionnée à l’article 2.
ARTICLE 4
Pour se procurer les fonds estimés nécessaires pour les dépenses prévues au présentrèglement, la Ville de Terrebonne est autorisée à emprunter un montant n’excédant pasUN MILLION SEPT CENT VINGT ET UN MILLE DOLLARS (1 721 000 $) sur une périodede DIX (10) ans.
ARTICLE 5
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursementen capital des échéances annuelles jusqu’à concurrence de la somme de UN MILLIONSEPT CENT VINGT ET UN MILLE DOLLARS (1 721 000 $), il est par le présentrèglement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tousles immeubles imposables situés sur le territoire de la Ville de Terrebonne, une taxespéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluationen vigueur chaque année.
ARTICLE 6
Le conseil municipal autorise la trésorière à contracter un emprunt temporaire auprès dela Caisse Desjardins de Terrebonne pour un montant n’excédant pas UN MILLION SEPTCENT VINGT ET UN MILLE DOLLARS (1 721 000 $), sous réserve de l’obtention desapprobations prévues par la loi et de la promulgation dudit règlement.
ARTICLE 7
S’il advient que le montant d’une appropriation autorisée par le présent règlement estplus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette appropriation, leconseil municipal est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toutes autresdépenses décrétées par le présent règlement et pour lesquelles l’appropriation s’avéreraitinsuffisante.
ARTICLE 8
Le conseil municipal affecte, à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement,toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie oude la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.
Le conseil municipal affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité duservice de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme deremboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajustéautomatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention.



Règlement 2608 Page 3(Projet révisé CB/dc)

ARTICLE 9
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 22 juin 2026 (292-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



Patrice Brouillette



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 350-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-539-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 293-06-2026 donné par la conseillèreNathalie Lepage lors de la séance ordinaire du conseil municipal du22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 523-1 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 523-1 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Nathalie LepageAPPUYÉ PAR Vicky Mokas
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 523-1 intitulé Règlement abrogeant le Règlement numéro 523décrétant la réalisation des travaux d’installation d’une station depompage pour desservir le projet de logements sociaux « Symphoniedu Boisé » et une conduite d’égout desservant un centre commercialsitué au 5500, rue Rodrigue, et prévoyant un emprunt au montant de308 000 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-539-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 523-1 intitulé Règlementabrogeant le Règlement numéro 523 décrétant la réalisation destravaux d’installation d’une station de pompage pour desservir le projetde logements sociaux « Symphonie du Boisé » et une conduite d’égoutdesservant un centre commercial situé au 5500, rue Rodrigue, etprévoyant un emprunt au montant de 308 000 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier
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Règlement abrogeant le Règlementnuméro 523 décrétant la réalisationdes travaux d’installation d’unestation de pompage pour desservirle projet de logements sociaux« Symphonie du Boisé » et uneconduite d’égout desservant uncentre commercial situé au 5500,rue Rodrigue, et prévoyant unemprunt au montant de 308 000 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 523-1

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 30 avril 2012, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 523 décrétant la réalisation des travaux d’installation d’une station depompage pour desservir le projet de logements sociaux « Symphonie du Boisé » et uneconduite d’égout desservant un centre commercial situé au 5500, rue Rodrigue, etprévoyant un emprunt au montant de 308 000 $;
ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger le Règlement numéro 523, considérant que les travauxrequis pour assurer le service aux immeubles concernés ont été pris en charge et payésdirectement par les propriétaires, conformément aux ententes intervenues, sanscontribution financière de la Ville ni recours au financement prévu au règlement;
ATTENDU QU’en vertu de l’article 366 de la Loi sur les cités et villes, l’abrogation ou lamodification d’un règlement ne peut se faire que par un autre règlement;
ATTENDU la recommandation CE-2026-539-REC du comité exécutif en date du 17 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 22 juin 2026 par la conseillère Nathalie Lepage, qui a égalementdéposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :



Règlement 523-1 Page 2

ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
ARTICLE 2
Le Règlement numéro 523 décrétant la réalisation des travaux d’installation d’une stationde pompage pour desservir le projet de logements sociaux « Symphonie du Boisé » et uneconduite d’égout desservant un centre commercial situé au 5500, rue Rodrigue, etprévoyant un emprunt au montant de 308 000 $ est abrogé.
ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 22 juin 2026 (293-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 351-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-540-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 294-06-2026 donné par le conseiller RobertAuger lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 623-1 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 623-1 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Robert AugerAPPUYÉ PAR Michel Corbeil
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 623-1 intitulé Règlement abrogeant le Règlement numéro 623décrétant la réalisation d’une étude servant à établir un lien routier entrela rue Nationale et le rang Charles-Aubert et prévoyant un emprunt aumontant de 127 750 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-540-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 623-1 intitulé Règlementabrogeant le Règlement numéro 623 décrétant la réalisation d’uneétude servant à établir un lien routier entre la rue Nationale et le rangCharles-Aubert et prévoyant un emprunt au montant de 127 750 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier
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AlexandreParizeau, AdmA, CMC, MBA
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Règlement abrogeant le Règlementnuméro 623 décrétant la réalisationd’une étude servant à établir un lienroutier entre la rue Nationale et lerang Charles-Aubert et prévoyantun emprunt au montant de127 750 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 623-1

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 22 septembre 2014, le conseil municipal a adoptéle Règlement numéro 623 décrétant la réalisation d’une étude servant à établir un lien routierentre la rue Nationale et le rang Charles-Aubert et prévoyant un emprunt au montant de127 750 $;
ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger le Règlement numéro 623, considérant que l’étudeprévue ne peut être réalisée en raison d’enjeux liés à la sécurité et à la faisabilité technique;
ATTENDU QU’en vertu de l’article 366 de la Loi sur les cités et villes, l’abrogation ou lamodification d’un règlement ne peut se faire que par un autre règlement;
ATTENDU la recommandation CE-2026-540-REC du comité exécutif en date du 17 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 22 juin 2026 par le conseiller Robert Auger, qui a égalementdéposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du règlement.
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ARTICLE 2
Le Règlement numéro 623 décrétant la réalisation d’une étude servant à établir un lienroutier entre la rue Nationale et le rang Charles-Aubert et prévoyant un emprunt au montantde 127 750 $ est abrogé.
ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 22 juin 2026 (294-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 352-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-541-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 295-06-2026 donné par la conseillère Marie-Eve Couturier lors de la séance ordinaire du conseil municipal du22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 749-1 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 749-1 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marie-Eve CouturierAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 749-1 intitulé Règlement abrogeant le Règlement numéro 749prévoyant les honoraires professionnels pour la construction d’unnouveau réservoir d’eau potable au 2641 rue Benoit et prévoyant unemprunt au montant de 695 000 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-541-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 749-1 intitulé Règlementabrogeant le Règlement numéro 749 prévoyant les honorairesprofessionnels pour la construction d’un nouveau réservoir d’eaupotable au 2641 rue Benoit et prévoyant un emprunt au montant de695 000 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville de Terrebonne2026.06.0509:31:46 -04'00'
AlexandreParizeau, AdmA, CMC, MBA
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Règlement abrogeant le Règlementnuméro 749 prévoyant leshonoraires professionnels pour laconstruction d’un nouveauréservoir d’eau potable au 2641 rueBenoit et prévoyant un emprunt aumontant de 695 000 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 749-1

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 14 avril 2020, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 749 prévoyant les honoraires professionnels pour la construction d’unnouveau réservoir d’eau potable au 2641 rue Benoit et prévoyant un emprunt au montantde 695 000 $;
ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger le Règlement numéro 749, considérant que la réalisationdu projet a finalement été prise en charge par la Régie d’assainissement des eaux (RAIM);
ATTENDU QU’en vertu de l’article 366 de la Loi sur les cités et villes, l’abrogation ou lamodification d’un règlement ne peut se faire que par un autre règlement;
ATTENDU la recommandation CE-2026-541-REC du comité exécutif en date du 17 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 22 juin 2026 par la conseillère Marie-Eve Couturier, qui aégalement déposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.



Règlement 749-1 Page 2Projet révisé DM/dc

ARTICLE 2
Le Règlement numéro 749 prévoyant les honoraires professionnels pour la constructiond’un nouveau réservoir d’eau potable au 2641 rue Benoit et prévoyant un emprunt aumontant de 695 000 $ est abrogé.
ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 22 juin 2026 (295-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026
Me Laura ThibaultAssistante-greffière

RÉSOLUTION NO. : 353-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-543-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 296-06-2026 donné par la conseillère VickyMokas lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 517-3 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 517-3 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Nathalie Lepage
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 517-3 intitulé Règlement modifiant le Règlement numéro 517décrétant des travaux de réfection de chaussée et de pavage dans unepartie des rues 1ère avenue, 3e avenue, 6e avenue, d'Autray, Bélanger,de Bourg-Royal, Frontenac, Galarneau, Jaymar, Léveillé (de Langlois àTadoussac), Loignon, Saint-Antoine, la ruelle du Passant, sur leboulevard J.S.-Archambault, la Montée Gagnon, la Côte de Terrebonne,le boulevard des Plateaux, le boulevard de la Pinière ainsi que leversement d’une quote-part à la ville de Sainte-Anne-des-Plaines pourdes travaux de pavage sur la rue Normandie, afin d’annuler le solderésiduaire suite à la non-réalisation des travaux de réfection de la rueJaymar, de modifier les montants prévus pour certains travaux réalisés,de modifier le montant de la dépense à 6 844 906 $ et qu’uneappropriation d’une subvention fédérale versée comptant au montant de4 259 680 $ soit incluse pour porter le montant total de l’emprunt de8 479 400 $ à 2 585 226 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-543-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 517-3 intitulé Règlementmodifiant le Règlement numéro 517 décrétant des travaux de réfectionde chaussée et de pavage dans une partie des rues 1ère avenue,3e avenue, 6e avenue, d'Autray, Bélanger, de Bourg-Royal, Frontenac,Galarneau, Jaymar, Léveillé (de Langlois à Tadoussac), Loignon, Saint-Antoine, la ruelle du Passant, sur le boulevard J.S.-Archambault, laMontée Gagnon, la Côte Terrebonne, le boulevard des Plateaux, leboulevard de la Pinière ainsi que le versement d’une quote-part à la villede Sainte-Anne-des-Plaines pour des travaux de pavage sur la rueNormandie, afin d’annuler le solde résiduaire suite à la non-réalisationdes travaux de réfection de la rue Jaymar, de modifier les montantsprévus pour certains travaux réalisés, de modifier le montant de ladépense à 6 844 906 $ et qu’une appropriation d’une subventionfédérale versée comptant au montant de 4 259 680 $ soit incluse pourporter le montant total de l’emprunt de 8 479 400 $ à 2 585 226 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier
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Signé numériquementpar Emile BergeronDate : 2026.06.0114:26:01 -04'00'
EmileBergeron

Signé numériquementpar Nancy ClarkDate : 2026.06.0309:43:27 -04'00'
NancyClark

Signé numériquement par Julie BourgieDN : cn=Julie Bourgie, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Direction des finances etde l'administration,email=julie.bourgie@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.08 09:12:04 -04'00'

JulieBourgie



Règlement modifiant le Règlementnuméro 517 décrétant des travauxde réfection de chaussée et depavage dans une partie des rues1ère avenue, 3e avenue, 6e avenue,d'Autray, Bélanger, de Bourg-Royal, Frontenac, Galarneau,Jaymar, Léveillé (de Langlois àTadoussac), Loignon, Saint-Antoine, la ruelle du Passant, sur leboulevard J.S.-Archambault, laMontée Gagnon, la Côte deTerrebonne, le boulevard desPlateaux, le boulevard de la Pinièreainsi que le versement d’une quote-part à la ville de Sainte-Anne-des-Plaines pour des travaux de pavagesur la rue Normandie, afind’annuler le solde résiduaire suite àla non-réalisation des travaux deréfection de la rue Jaymar, demodifier les montants prévus pourcertains travaux réalisés, demodifier le montant de la dépenseà 6 844 906 $ et qu’uneappropriation d’une subventionfédérale versée comptant aumontant de 4 259 680 $ soit inclusepour porter le montant total del’emprunt de 8 479 400 $ à2 585 226 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 517-3

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de sa séance tenue le 12 mars 2012, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 517 décrétant des travaux de réfection de chaussée et de pavage dansune partie des rues 1re avenue, 3e avenue, 6e avenue, d’Autray, Bélanger, de Bourg-Royal,Frontenac, Galarneau, Jaymar, Léveillé (de Langlois à Tadoussac), Loignon, Saint-Antoine,la ruelle du Passant, sur le boulevard J.S.-Archambault, la Montée Gagnon, la Côte deTerrebonne, le boulevard des Plateaux, le boulevard de la Pinière et prévoyant un emprunt
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au montant de 8 410 930 $;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 21 janvier 2013, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 517-1 décrétant des travaux de réfection de chaussée et de pavagedans une partie des avenues, rues et boulevards suivants, à savoir : dans les 1ere avenue,3e avenue, 6e avenue, dans les rues d’Autray, Bélanger, de Bourg-Royal, Frontenac,Galarneau, Jaymar, Léveillé (de Langlois à Tadoussac), Loignon, Saint-Antoine, la ruelle duPassant, la Montée Gagnon, la Côte de Terrebonne, et sur le boulevard J.S.-Archambault,le boulevard des Plateaux et le boulevard de la Pinière, ainsi que le versement d’une quote-part à la Ville de Sainte-Anne-des-Plaines pour des travaux de fondation de rue et de pavagesur une section de la rue Normandie située dans le territoire de la ville de Terrebonne, letout pour un montant n’excédant pas 8 479 400 $, toutefois, ce règlement n’a pas étéapprouvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) en raisond’une erreur administrative ;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 8 juillet 2013, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 517-2 modifiant le Règlement numéro 517 décrétant des travaux deréfection de chaussée et de pavage sur diverses rues de la Ville dans le cadre duprogramme TECQ II, afin de prévoir le paiement d’une quote-part à la ville de Sainte-Anne-des-Plaines pour des travaux réalisés sur la rue Normandie à Terrebonne et d’augmenterle montant de l’emprunt de 68 470 $;
ATTENDU QU’après comparaison du solde à financer apparaissant au registre du MAMHet au dossier de la Ville de Terrebonne, il y a un solde résiduaire à annuler au Règlementnuméro 517;
ATTENDU QU’il n’y a plus de dépense à engager dans le règlement, que le financementpermanent de l’emprunt est complété et que le pouvoir d’emprunt restant ne sera pas utiliséau Règlement numéro 517;
ATTENDU QUE dans le cas où le solde résiduaire provient de la non-réalisation en partiede l’objet d’un règlement, l’annulation du solde résiduaire est faite par la modification durèglement original;
ATTENDU QUE certains objets prévus à l’annexe « A » du Règlement numéro 517, relatifsà des travaux de réfection de chaussée et de pavage sur les diverses rues sur le territoirede la Ville, ont été réalisés à moindre coût par rapport aux estimations initiales, le tout, telque précisé à l’annexe « A-1 » jointe au présent règlement;
ATTENDU QUE l’objet « Travaux de pavage de la rue Jaymar » de l’Annexe « A » duRèglement numéro 517 n’a pas été réalisé par la Ville, le tout, tel que précisé à l’annexe« A-1 » jointe au présent règlement.
ATTENDU QU’il y aurait lieu de procéder à l’annulation du solde résiduaire du Règlementnuméro 517 afin de tenir à jour le registre du ministère quant aux soldes des règlements àfinancer;
ATTENDU la recommandation CE-2026-543-REC du comité exécutif en date du 17 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 22 juin 2026 par la conseillère Vicky Mokas, qui a égalementdéposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
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ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
ARTICLE 2
Le titre du Règlement numéro 517 est remplacé par le titre suivant :

« Règlement décrétant des travaux de réfection de chaussée et de pavage dans unepartie des rues 1re avenue, 3e avenue, 6e avenue, d’Autray, de Villieu, Bélanger, deBourg-Royal, Frontenac, Galarneau, Léveillé (de Langlois à Tadoussac), Loignon, Saint-Antoine, la ruelle du Passant, sur le boulevard J.S.-Archambault, la Montée Gagnon, laCôte de Terrebonne, le boulevard des Plateaux, le boulevard de la Pinière ainsi que leversement d’une quote-part à la ville de Sainte-Anne-des-Plaines pour des travaux depavage sur la rue Normandie et prévoyant un emprunt au montant de 2 585 226 $ et unedépense totale de 6 844 906 $ »
ARTICLE 3
L’article 1 du Règlement numéro 517 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 1
Le Conseil décrète l’exécution des travaux de réfection de chaussée et de pavage dansune partie des rues 1re avenue, 3e avenue, 6e avenue, d’Autray, de Villieu, Bélanger, deBourg-Royal, Frontenac, Galarneau, Léveillé (de Langlois à Tadoussac), Loignon, Saint-Antoine, la ruelle du Passant, sur le boulevard J.S.-Archambault, la Montée Gagnon, laCôte de Terrebonne, le boulevard des Plateaux, le boulevard de la Pinière ainsi que leversement d’une quote-part à la ville de Sainte-Anne-des-Plaines pour des travaux depavage sur la rue Normandie, le tout pour une dépense totale n’excédant pas SIXMILLIONS HUIT CENT QUARANTE-QUATRE MILLE NEUF CENT SIX DOLLARS(6 844 906 $), selon l’estimation produite par monsieur Raphael Beauséjour, ingénieur, le18 janvier 2012 et révisée par monsieur Stéphane Larivée, ingénieur, le 18 janvier 2012ainsi qu’au tableau sommaire des coûts préparé par madame Lucie Gélinas, cheffe dedivision comptabilité, budget et assistante trésorière, en date du 26 mai 2026, lequel estjoint au présent règlement sous l’annexe «A-1». »

L’annexe « A » du Règlement numéro 517 est remplacée par l’annexe « A-1 » jointe au présentrèglement pour en faire partie intégrante.
ARTICLE 4
L’article 2 du Règlement numéro 517 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 2
Afin de réaliser les travaux mentionnés à l’article précédent, le Conseil est autorisé àdépenser une somme n’excédant pas SIX MILLIONS HUIT CENT QUARANTE-QUATREMILLE NEUF CENT SIX DOLLARS (6 844 906 $), cette somme incluant les fraisincidents. »

ARTICLE 5
L’article 3 du Règlement numéro 517 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 3
Pour se procurer les fonds estimés nécessaires pour exécuter les travaux prévus auprésent règlement, la Ville de Terrebonne est autorisée à emprunter un montantn’excédant pas DEUX MILLIONS CINQ CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLE DEUXCENT VINGT-SIX DOLLARS (2 585 226 $) sur une période de quinze (15) ans, en tenantcompte de la subvention qui a été reçue dans le cadre du Programme de transfert de lataxe d’accise aux municipalités du Québec (TECQ II) d’un montant de QUATREMILLIONS DEUX CENT CINQUANTE-NEUF MILLE SIX CENT QUATRE-VINGTSDOLLARS (4 259 680 $) »
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ARTICLE 6
L’article 4 du Règlement numéro 517 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 4
Pour pourvoir, durant la période de quinze (15) ans, aux dépenses engagées relativementaux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de la sommeempruntée jusqu’à concurrence de DEUX MILLIONS CINQ CENT QUATRE-VINGT-CINQ MILLE DEUX CENT VINGT-SIX DOLLARS (2 585 226 $), il est par le présentrèglement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tousles immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale àun taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueurchaque année. »

ARTICLE 7
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 22 juin 2026 (296-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



Signé numériquementpar Emile BergeronDate : 2026.05.2209:47:54 -04'00'
EmileBergeron Signé numériquement par Lucie GelinasDN : cn=Lucie Gelinas, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=ADM,email=lucie.gelinas@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.05.26 10:50:48 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 354-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-544-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 297-06-2026 donné par la conseillère SoniaLeblanc lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 472-2 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 472-2 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Sonia LeblancAPPUYÉ PAR Raymond Berthiaume
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 472-2 intitulé Règlement modifiant le Règlement numéro 472décrétant des travaux de remplacement de conduites d’aqueduc et/oud’égout, et de réfection de pavage, des bordures et trottoirs, en totalitéou en partie, dans le boulevard des Seigneurs, le boulevard deTerrebonne, la montée Masson, les rues Armand-Corbeil, Arthur-Sanscartier, Belcourt, Bissonnette, Brière, Champlain, Chartrand, duCuré-Cloutier, Léo-Delorme, du Carrefour, du Curé-Comtois, Gagnon,Hall, Jacques-Cartier, John-F-Kennedy, Léon-Martel, Léveillé, Luc,Samson, McKenzie, Monique, Montcalm, Ouimet, Paul-VI, Philias-Mathieu, Piché, Rochon, Saint-François-Xavier, de la Soméca, Saint-Antoine, Saint-Michel, Théberge et Thérèse, afin d’annuler le solde



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 354-07-2026Page 2
résiduaire suite à la non réalisation de certains travaux, de modifier lesmontants prévus pour certains travaux réalisés, de modifier le montantde la dépense à 12 997 948 $ et qu’une appropriation d’une subventionde 2 742 660 $ soit incluse pour porter le montant total de l’emprunt de19 262 000$ à 10 255 288 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-544-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 472-2 intitulé Règlementmodifiant le Règlement numéro 472 décrétant des travaux deremplacement de conduites d’aqueduc et/ou d’égout, et de réfection depavage, des bordures et trottoirs, en totalité ou en partie, dans leboulevard des Seigneurs, le boulevard de Terrebonne, la montéeMasson, les rues Armand-Corbeil, Arthur-Sanscartier, Belcourt,Bissonnette, Brière, Champlain, Chartrand, du Curé-Cloutier, Léo-Delorme, du Carrefour, du Curé-Comtois, Gagnon, Hall, Jacques-Cartier, John-F-Kennedy, Léon-Martel, Léveillé, Luc, Samson,McKenzie, Monique, Montcalm, Ouimet, Paul-VI, Philias-Mathieu,Piché, Rochon, Saint-François-Xavier, de la Soméca, Saint-Antoine,Saint-Michel, Théberge et Thérèse, afin d’annuler le solde résiduairesuite à la non réalisation de certains travaux, de modifier les montantsprévus pour certains travaux réalisés, de modifier le montant de ladépense à 12 997 948 $ et qu’une appropriation d’une subvention de2 742 660 $ soit incluse pour porter le montant total de l’emprunt de19 262 000$ à 10 255 288 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier



16.13



Ville de Terrebonne2026.06.0509:33:10 -04'00'
AlexandreParizeau, AdmA, CMC, MBA











Signé numériquementpar Nancy ClarkDate : 2026.05.2816:54:33 -04'00'
NancyClark

Signé numériquementpar Emile BergeronDate : 2026.05.2808:30:36 -04'00'
EmileBergeron

Signé numériquementpar Lucie GélinasDate : 2026.05.2809:31:28 -04'00' Lucie Gélinas



Règlement modifiant le Règlementnuméro 472 décrétant des travauxde remplacement de conduitesd’aqueduc et/ou d’égout, et deréfection de pavage, des bordureset trottoirs, en totalité ou en partie,dans le boulevard des Seigneurs, leboulevard de Terrebonne, lamontée Masson, les rues Armand-Corbeil, Arthur-Sanscartier,Belcourt, Bissonnette, Brière,Champlain, Chartrand, du Curé-Cloutier, Léo-Delorme, duCarrefour, du Curé-Comtois,Gagnon, Hall, Jacques-Cartier,John-F-Kennedy, Léon-Martel,Léveillé, Luc, Samson, McKenzie,Monique, Montcalm, Ouimet, Paul-VI, Philias-Mathieu, Piché, Rochon,Saint-François-Xavier, de laSoméca, Saint-Antoine, Saint-Michel, Théberge et Thérèse, afind’annuler le solde résiduaire suite àla non réalisation de certainstravaux, de modifier les montantsprévus pour certains travauxréalisés, de modifier le montant dela dépense à 12 997 948 $ et qu’uneappropriation d’une subvention de2 742 660 $ soit incluse pour porterle montant total de l’emprunt de19 262 000$ à 10 255 288 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 472-2

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 10 mai 2010, le conseil municipal a adopté leRèglement numéro 472 décrétant des travaux de remplacement de conduites d’aqueducet/ou d’égout, de réfection de pavage, des bordures et trottoirs, en totalité ou en partie, dansle boulevard des Seigneurs, le boulevard de Terrebonne, la montée Masson, les ruesArmand-Corbeil, Arthur-Sanscartier, Belcourt, Bissonnette, Brière, Champlain, Chartrand,du Curé-Cloutier, Léo-Delorme, du Carrefour, du Curé-Comtois, Gagnon, Hall, Jacques-
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Cartier, John-F-Kennedy, Léon-Martel, Léveillé, Luc, Samson, McKenzie, Monique,Montcalm, Ouimet, Paul-VI, Philias-Mathieu, Piché, Rochon, Saint-François-Xavier, de laSoméca, Saint-Antoine, Saint-Michel, Théberge et Thérèse et prévoyant un emprunt aumontant de 19 263 000 $, lequel a été approuvé par le ministère des Affaires municipaleset de l’Habitation (MAMH) le 7 juillet 2010;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 10 septembre 2012, le conseil municipal a adoptéle Règlement numéro 472-1 modifiant le règlement numéro 472 ayant pour objet l’exécutionde travaux dans le cadre du programme d’infrastructures (PRECO), afin d’inclure certainslots bénéficiaires des travaux et d’en exclure certains autres qui ne sont pas bénéficiaires,lequel a été approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)le 16 novembre 2012;
ATTENDU QU’après comparaison du solde à financer apparaissant au registre du MAMHet au dossier de la Ville de Terrebonne, il y a un solde résiduaire à annuler au Règlementnuméro 472;
ATTENDU QU’il n’y a plus de dépense à engager dans le règlement, que le financementpermanent de l’emprunt est complété et que le pouvoir d’emprunt restant ne sera pas utiliséau Règlement numéro 472;
ATTENDU QUE dans le cas où le solde résiduaire provient de la non-réalisation en partiede l’objet d’un règlement, l’annulation du solde résiduaire est faite par la modification durèglement original;
ATTENDU QUE certains objets prévus à l’annexe « A » du Règlement numéro 472, relatifsà des travaux de réfection et de réhabilitation de diverses rues sur le territoire de la Ville,ont été réalisés à moindre coût par rapport aux estimations initiales, le tout, tel que préciséà l’annexe « A-1 » jointe au présent règlement;
ATTENDU QUE l’objet « Réhabilitation des rues Curé-Cloutier, Léo-Delorme, Du Carrefour,Jacques-Cartier, Montcalm, Ouimet, Saint-François-Xavier, Champlain et Saint-Michel » del’Annexe « A » du Règlement numéro 472, n’a pas été réalisé par la Ville, le tout, tel queprécisé à l’annexe « A-1 » jointe au présent règlement.
ATTENDU QU’il y aurait lieu de procéder à l’annulation du solde résiduaire du Règlementnuméro 472 afin de tenir à jour le registre du ministère quant aux soldes des règlements àfinancer;
ATTENDU la recommandation CE-2026-544-REC du comité exécutif en date du 17 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 22 juin 2026 par la conseillère Sonia Leblanc, qui a égalementdéposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
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ARTICLE 2
Le titre du Règlement numéro 472 est remplacé par le titre suivant :

«Règlement décrétant des travaux de remplacement de conduites d’aqueduc et/oud’égout, de réfection de pavage, des bordures et trottoirs, en totalité ou en partie, dans leboulevard des Seigneurs, le boulevard de Terrebonne, la montée Masson, les ruesArmand-Corbeil, Arthur-Sanscartier, Belcourt, Bissonnette, Brière, Chartrand, du Curé-Comtois, Gagnon, Hall, John-F-Kennedy, Léon-Martel, Léveillé, Luc, Samson, McKenzie,Monique, Paul-VI, Philias-Mathieu, Piché, Rochon, de la Soméca, Saint-Antoine,Théberge et Thérèse et prévoyant un emprunt au montant de 10 255 288 $ et unedépense 12 997 948$»
ARTICLE 3
L’article 1 du Règlement numéro 472 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 1
Le Conseil décrète l’exécution de travaux de remplacement de conduites d’aqueduc et/oud’égout, et de réfection de pavage, des bordures et trottoirs, en totalité ou en partie, dansle boulevard des Seigneurs, le boulevard de Terrebonne, la montée Masson, les ruesArmand-Corbeil, Arthur-Sanscartier, Belcourt, Bissonnette, Brière, Chartrand, du Curé-Comtois, Gagnon, Hall, John-F-Kennedy, Léon-Martel, Léveillé, Luc, Samson, McKenzie,Monique, Paul-VI, Philias-Mathieu, Piché, Rochon, de la Soméca, Saint-Antoine,Théberge et Thérèse, le tout pour une dépense totale n’excédant pas DOUZE MILLIONSNEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX-SEPT MILLE NEUF CENT QUARANTE-HUITDOLLARS (12 997 948 $). Lesdits travaux sont plus amplement détaillés dansl’estimation produite par Steve Chaumont, ingénieur de la firme Leroux, Beaudoin, Hurens& Associés inc. En date du 3 mars 2010, ainsi qu’au tableau sommaire des coûts préparépar madame Lucie Gélinas, cheffe de division comptabilité, budget et assistantetrésorière, en date du 12 mai 2026, lequel est joint au présent règlement sous l’annexe« A-1 ». »

L’annexe « A » du Règlement numéro 472 est remplacée par l’Annexe « A-1 »jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante.
ARTICLE 4
L’article 2 du Règlement numéro 472 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 2
Afin de réaliser les travaux mentionnés à l’article précédent, le Conseil est autorisé àdépenser une somme n’excédant pas DOUZE MILLIONS NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX-SEPTMILLE NEUF CENTS QUARANTRE-HUIT DOLLARS (12 997 948 $), cettesomme incluant les frais incidents. »

ARTICLE 5
L’article 3 du Règlement numéro 472 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 3
Pour se procurer les fonds estimés nécessaires pour exécuter les travaux prévus auprésent règlement, la Ville de Terrebonne est autorisée à emprunter un montantn’excédant pas DIX MILLIONS DEUX CENT CINQUANTE-CINQ MILLE DEUX CENTQUATRE-VINGT-HUIT DOLLARS (10 255 288 $), sur une période de vingt (20) ans, entenant compte de la subvention qui a été reçue du Programme de renouvellement desconduites (PRECO) d’un montant de DEUX MILLIONS SEPT CENT QUARANTE-DEUXMILLE SIX CENT SOIXANTE DOLLARS (2 742 660 $)»
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ARTICLE 6
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 22 juin 2026 (297-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



Signé numériquementpar Emile BergeronDate : 2026.04.2811:53:16 -04'00'
EmileBergeron

Signé numériquement par Lucie GelinasDN : cn=Lucie Gelinas, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=ADM,email=lucie.gelinas@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.04.28 11:54:49 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 355-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-430-REC du comité exécutif du20 mai 2026;
ATTENDU l’avis de motion 227-05-2026 donné par la conseillèreLindsay Jean lors de la séance ordinaire du conseil municipal du26 mai 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 2603 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 26 mai 2026;
ATTENDU QUE le règlement numéro 2603 sera soumis à l’approbationdes personnes habiles à voter, conformément aux articles 535 et 536de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marie-Eve CouturierAPPUYÉ PAR Anna Guarnieri
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 2603 intitulé Règlement décrétant des travaux de prolongementde réseaux de la rue Bergeron et, pour en payer le coût, un emprunt aumontant de 280 000 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 20 mai 2026.
CE-2026-430-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 2603 intitulé Règlementdécrétant des travaux de prolongement de réseaux de la rue Bergeronet, pour en payer le coût, un emprunt au montant de 280 000 $.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 21 mai 2026

Me Louis-Alexandre RobidouxAssistant-greffier



Date :2026.05.1307:49:20 -04'00'
SylvainDufresne
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Simon Lavigne Signé numériquementpar Simon LavigneDate: 2026.05.0414:09:57-04'00'

Julie Dumont, ing.2026.05.08 09:05:09 -04'00'

Signé numériquementpar Yannick VenneDate : 2026.05.0813:13:57 -04'00'

Signé numériquement par Julie BourgieDN : cn=Julie Bourgie, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Direction des finances etde l'administration,email=julie.bourgie@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.05.11 14:03:49 -04'00'

JulieBourgie



Règlement décrétant des travauxde prolongement de réseaux de larue Bergeron et, pour en payer lecoût, un emprunt au montant de280 000 $
RÈGLEMENT NUMÉRO 2603

Séance du conseil municipal de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de laséance du conseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence de ________________________.
ATTENDU QU’il est opportun et dans l’intérêt de la Ville de Terrebonne et de sescontribuables de procéder à des travaux de prolongement de réseaux de la rue Bergeron;
ATTENDU QUE le coût total des dépenses prévues au présent règlement est estimé à280 000 $;
ATTENDU que ce projet est hors du Programme triennal d’immobilisations 2026-2027-2028;
ATTENDU que ce projet fera partie du Programme quinquennal d’immobilisation 2027-2031;
ATTENDU la recommandation CE-2026-430-REC du comité exécutif en date du 20 mai2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séancedu conseil municipal tenue le 26 mai 2026 par la conseillère Lindsay Jean, qui aégalement déposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU:
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
ARTICLE 2
Le conseil municipal décrète des travaux de prolongement de réseaux de la rueBergeron, le tout pour un montant n’excédant pas DEUX CENT QUATRE-VINGT MILLEDOLLARS (280 000 $) selon l’estimation préparée par monsieur Simon Lavigne,ingénieur à la Ville de Terrebonne, datée du 16 février 2026 et jointe au présent règlementcomme Annexe « A ».
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ARTICLE 3
Le conseil municipal est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas DEUX CENTQUATRE-VINGT MILLE DOLLARS (280 000 $) aux fins du présent règlement, incluantle coût de réalisation et les frais incidents, le tout tel que prévu à l’estimation mentionnéeà l’article 2.
ARTICLE 4
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues au présent règlement, la Ville de Terrebonneest autorisée à emprunter un montant n’excédant pas DEUX CENT QUATRE-VINGTMILLE DOLLARS (280 000 $) sur une période de VINGT (20) ans.
ARTICLE 5
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursementen capital des échéances annuelles jusqu’à concurrence de 29,00 % de l’emprunt, il estpar le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme del’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la Ville deTerrebonne, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaîtau rôle d’évaluation en vigueur chaque année.
ARTICLE 6
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursementen capital des échéances annuelles jusqu’à concurrence de 71,00 % de l’emprunt, il estpar le présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme del’emprunt, sur l’immeuble imposable situé à l’intérieur du bassin du liséré noir, tel quemontré sur le plan présenté en Annexe « B » joint au présent règlement pour en fairepartie intégrante, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur la superficie de cetimmeuble imposable, telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année.
ARTICLE 7
Le conseil municipal autorise la trésorière à contracter un emprunt temporaire auprès dela Caisse Desjardins de Terrebonne pour un montant n’excédant pas DEUX CENTQUATRE-VINGTS MILLE DOLLARS (280 000 $), sous réserve de l’obtention desapprobations prévues par la loi et de la promulgation dudit règlement.
ARTICLE 8
Le contribuable sur l’immeuble duquel est imposée une taxe en vertu de l’article 6 peutexempter cet immeuble de cette taxe en payant en un versement la part du capital relativeà cet emprunt avant la première émission de cet emprunt et qui aurait été fournie par lataxe imposée sur son immeuble par l’article 6.
Le paiement doit être effectué au plus tard à la date indiquée sur l’offre de paiementcomptant transmise par la Ville au contribuable. Le prélèvement de la taxe spécialeimposée par le présent règlement sera réduit en conséquence. Ce paiement doit être faitconformément à l’article 547.1 de la Loi sur les cités et villes.
Le paiement fait avant le terme susmentionné exempte l’immeuble de la taxe spécialepour le reste du terme de l’emprunt fixé dans le règlement.
ARTICLE 9
S’il advient que le montant d’une appropriation autorisée par le présent règlement estplus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette appropriation, leconseil municipal est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toutes autresdépenses décrétées par le présent règlement et pour lesquelles l’appropriation s’avéreraitinsuffisante.
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ARTICLE 10
Le conseil municipal affecte, à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement,toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie oude la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.
Le conseil municipal affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité duservice de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme deremboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajustéautomatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention.
ARTICLE 11
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 26 mai 2026 (227-05-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026



Direction du génie

ESTIMATION

1
1.1 Travaux d'organisation de chantier 14 342,00  $
1.2 Travaux généraux 11 608,50  $
1.3 Travaux d'aqueduc 31 779,60  $
1.4 Travaux d'égout sanitaire 26 412,00  $
1.5 Travaux de fondation de chaussée 33 909,60  $
1.6 Travaux de pavage 17 540,12  $
1.7 Travaux de drainage et aménagement 11 668,14  $

Sous-total Bassin (Annexe B) 147 259,96  $
2

2.1 Travaux d'organisation de chantier 5 858,00  $
2.2 Travaux généraux 4 741,50  $
2.3 Travaux d'aqueduc 12 980,40  $
2.4 Travaux d'égout sanitaire 10 788,00  $
2.5 Travaux de fondation de chaussée 13 850,40  $
2.6 Travaux de pavage 7 164,28  $
2.7 Travaux de drainage et aménagement 4 765,86  $

Sous-total Ville (Annexe C) 60 148,44  $
Sous-total : 207 408,40  $

Frais de règlement (±35%): 72 590,89  $
Grand total : 280 000,00  $

PRÉPARÉ PAR :
Signataire :

ESTIMATION BUDGÉTAIRE

Annexe A
Travaux de prolongement de réseaux  - Rue Bergeron

Travaux de prolongement de réseaux - Rue Bergeron (Bassin Annexe B)

Règlement d'emprunt # 2603

Travaux de prolongement de réseaux - Rue Bergeron (Ville - Annexe C)



Direction du génie

ESTIMATION BUDGÉTAIRE

Annexe A
Travaux de prolongement de réseaux  - Rue Bergeron

Règlement d'emprunt # 2603

Simon Lavigne, ing. - Ingénieur -  Infrastructures municipales Date
2026-02-16

Simon Lavigne
Signé numériquement par Simon LavigneDate: 2026.02.27 10:21:28-05'00'
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CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 356-07-2026
ATTENDU la recommandation de la Commission de l’inclusion socialeet de la sécurité publique (CISSP) du 17 juin 2026;
ATTENDU la recommandation CE-2026-616-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marie-Eve DiciaireAPPUYÉ PAR Raymond Berthiaume
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le Pland’action annuel à l’égard des personnes handicapées de la Ville deTerrebonne pour l’année 2026 et le bilan de l’année 2025,conformément à la Loi assurant l’exercice des droits des personneshandicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle etsociale.
QU’une copie de la présente résolution, du plan d’action et du bilan soittransmise à l’Office des personnes handicapées du Québec.
QUE le plan d’action et le bilan soient diffusés sur le site Internet de laVille de Terrebonne.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-616-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation d'appui de laCommission de l’inclusion sociale et de la sécurité publique (CISSP) du17 juin 2026, recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le Plan d’action annuel à l’égard des personneshandicapées de la Ville de Terrebonne pour l’année 2026 et le bilan del’année 2025, conformément à la Loi assurant l’exercice des droits despersonnes handicapées en vue de leur intégration scolaire,professionnelle et sociale.
QU’une copie de la résolution du conseil municipal, du plan d’action etdu bilan soit transmise à l’Office des personnes handicapées duQuébec.
QUE le plan d’action et le bilan soient diffusés sur le site Internet de laVille de Terrebonne.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Direction du loisir et de la viecommunautaire
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal 14 juillet 2026
Objet Adoption du plan d’action annuel 2026 àl’égard des personnes handicapées de laVille de Terrebonne et le bilan 2025

IL EST RECOMMANDÉ :
D’adopter le plan d’action annuel 2026 à l’égard des personnes handicapées de la Villede Terrebonne et le bilan 2025.

Signataire :
______________________________Direction générale

Date :2026.07.0110:11:34 -04'00'
SylvainDufresne
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SOMMAIRE DÉCISIONNEL

Direction responsable Direction du loisir et de la viecommunautaire
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal 14 juillet 2026
Objet Adoption du bilan 2025 et du plan d’actionannuel 2026 à l’égard des personneshandicapées de la Ville de Terrebonne etdu bilan 2025
CONTENU
Mise en contexte
La Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégrationscolaire, professionnelle et sociale, (RLRQ c E-20.1) assujetti toutes les municipalitésquébécoises de 10 000 citoyens et citoyennes et plus, à se doter annuellement d’un pland’action afin de favoriser la participation sociale des personnes handicapées au même titre quetous les citoyens. La Ville de Terrebonne rencontre les obligations prescrites par la Loi depuis2005.
Depuis 2023, le plan d’action pour les personnes handicapées a été intégré au Plan d’action endéveloppement social. Cependant, afin de respecter les différents critères de présentationétablis par l’Office des personnes handicapées, un document pour le plan d’action annuel pourles personnes handicapées est encore rédigé et déposé pour approbation auprès de l’Office.
Le plan d’action présente des mesures visant la réduction des obstacles à la pleine participationcitoyenne des personnes handicapées. De façon directe ou indirecte, l’ensemble des directionsde la Ville de Terrebonne est interpellé dans la mise en place des mesures. C’est la Directiondu loisir et de la vie communautaire (DLVC) qui coordonne la démarche de rédaction et de suividu plan d’action en développement social et donc pour les personnes handicapées.
Deux rencontres ont eu lieu en 2025 avec les partenaires du milieu communautaire, associatif,de l’éducation et de la santé et des services sociaux afin de discuter des obstacles toujoursprésents pour leurs membres et des mesures possibles à mettre en place afin de leur offrir uneplus grande participation. Le plan d’action proposé découle donc d’un travail de collaborationentre la Ville et ses partenaires au développement social présent sur le territoire, tout en prenanten compte les recommandations reçues par l’OPHQ présentes en annexe.



Historique des décisions
17 juin 2026 – CISSPProcès-verbal de la recommandation de la Commission de l’inclusion sociale et sécuritépublique (CISSP)
25 mars 2025 – 138-03-2025Adoption du Plan d’action annuel à l’égard des personnes handicapées de la Ville deTerrebonne pour l’année 2025 et du bilan de l’année 2024.
Description
Les personnes handicapées, qui représentent jusqu’à 15 % de la population à Terrebonne,rencontrent, de façon quotidienne, plusieurs obstacles à leur pleine participation au sein de lacommunauté terrebonnienne. L’objectif premier du plan d’action est de réduire les obstacles àl’intégration des personnes handicapées dans les secteurs d’activités relevant descompétences municipales.
Le plan d’action cible des mesures dans les domaines suivants :

AccessibilitéCommunication et informationMobilitéSécuritéHabitation et milieu de vieEngagement citoyen et participation socialeDéveloppement et épanouissement de personnes
Le document présenté à l’Office des personnes handicapées comprend quatre volets qui sont :une présentation des mesures permanentes à la Ville, la présentation du bilan des mesures2025, la présentation du programme d’accompagnement 2025 en camp de jour de la Ville et leplan d’action pour 2026.

Justification
La réalisation du plan d’action annuel visant l’intégration des personnes handicapées est uneobligation légale pour la Ville.
Cependant, au-delà de cette obligation, la Ville de Terrebonne adhère aux principesd’accessibilité et d’inclusion soutenus par la Loi et se montre proactive en la matière.
L’accessibilité est l’objet de l’une des quatre orientations priorisées dans la politique endéveloppement social soit : favoriser l’accessibilité à l’ensemble des services, programmes etactivités déployés par la Ville et ses partenaires.
Aspects financiers



Il n’y a aucun enjeu financier pour la Ville.Revenu pour la Ville : montant $.Dépense pour la Ville : montant $.

Calendrier et étapes subséquentes
Les mesures pour l’année 2026 sont déjà en branle et se déploieront tout au long de l’année2026.

PIÈCES JOINTES
Bilan 2025 et plan d’action 2026Résolution 138-03-2025Lettre rétroaction plan d’action 2025 Office des personnes handicapées

SIGNATURES
Responsable du dossier :
Joëlle Paiement________________________________________Joelle Paiement, conseillère en développement socialDirection du loisir et de la vie communautaire
Endosseur :
Marika Mercure________________________________________Marika Mercure, cheffe de division activités récréatives et communautairesDirection du loisir et de la vie communautaire
Approbateur :
________________________________________Jean-François Levesque, directeurDirection du loisir et de la vie communautaire

01/juillet/2026



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 357-07-2026
ATTENDU QUE Cité GénérAction 55+ est un organisme mandatairerégi par la Politique de gouvernance des organismes mandataires (ci-après la « Politique);
ATTENDU la recommandation CE-2026-665-REC du comité exécutifextraordinaire du 14 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Robert AugerAPPUYÉ PAR Michel Corbeil
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne nomme lespersonnes suivantes pour siéger au conseil d’administration del’organisme mandataire Cité GénérAction 55+, pour un mandat dedeux (2) ans débutant le 15 juillet 2026 :

 Jules Camirand;
 Robert Morin;
 Danièle Masse.

Le tout conformément à la Politique et aux conditions suivantes:
a) La vérification des antécédents judiciaires par la Direction de lapolice;
b) La signature d’un engagement de confidentialité, d’éthique et dedéontologie.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance extraordinaire ducomité exécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
CE-2026-665-REC
ATTENDU QUE Cité GénérAction 55+ est un organisme mandatairerégi par la Politique de gouvernance des organismes mandataires (ci-après la « Politique »);
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne de nommer les personnes suivantes pour siéger au conseild’administration de l’organisme mandataire Cité GénérAction 55+, pourun mandat de deux (2) ans débutant le 15 juillet 2026 :

 Jules Camirand;
 Robert Morin;
 Danièle Masse.

Le tout conformément à la Politique et aux conditions suivantes:
a) La vérification des antécédents judiciaires par la Direction de lapolice;
b) La signature d’un engagement de confidentialité, d’éthique et dedéontologie.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 14 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Direction du loisir et de la viecommunautaire
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 14 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal 14 juillet 2026
Objet Nomination de trois membres citoyenssur le conseil d’administration de la CITÉ GénérAction 55+ en vertu de la Politique de gouvernance des organismes mandataires

IL EST RECOMMANDÉ :
De nommer, pour un mandat de deux ans sur le conseil d’administration de la Cité GénérAction 55+, débutant le 15 juillet 2026, les citoyens suivants :

Jules Camirand Robert MorinDanièle Masse
Et ce, aux conditions suivantes:

Vérification des antécédents judiciaires.Signature d’un engagement de confidentialité.Assermentation en matière d’éthique et de déontologie.

Signataire :
______________________________Direction générale

Date :2026.06.3015:43:15 -04'00'
SylvainDufresne

17.1



SOMMAIRE DÉCISIONNEL

Direction responsable Direction du loisir et de la viecommunautaire
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 14 juillet 2026
Date de présentation au conseil municipal 14 juillet 2026
Objet Nomination de trois membres citoyenssur le conseil d’administration de la CITÉ GénérAction 55+ en vertu de la Politique de gouvernance des organismes mandataires
CONTENU
Mise en contexte
Conformément aux articles 3.1.5 et 3.1.6 de la Politique de gouvernance desorganismes mandataires, la Ville de Terrebonne procède à la nominationd’administrateurs indépendants au sein des conseils d’administration afin d’assurer unecomposition équilibrée, complémentaire et représentative des compétences et profilsrequis, tout en respectant les principes de saine gouvernance.
Le nombre de personnes désignées par la Ville varie selon la composition prévue auxrèglements généraux de chaque organisme, sans excéder le tiers des administrateurs.Dans le cas de la Cité GénérAction 55+, le conseil d’administration compte onze (11)membres, dont trois (3) sont désignés par la Ville.
Historique des décisions
Adoption de la Politique de gouvernance au printemps 2019 - Résolution 136-03-19.Désignation des administrateurs en 2024 – Résolution 416-08-2024.Désignation des administrateurs en 2025 – Résolution 409-08-2025.



Description
Suivant l’échéance de certains mandats et la démission d’administrateurs déjà délégués, il y a lieu de procéder à la désignation de trois administrateurs bénévoles pour combler les postes vacants sur le conseil d’administration de la CITÉ GénérAction 55+.
Justification
La nomination par la municipalité de membres citoyens sur les conseils d’administrationdes organismes mandataires est prévue en vertu de la Politique de gouvernance desorganismes mandataires.
Aspects financiers

Il n’y a aucun enjeu financier pour la Ville.Revenu pour la Ville : montant $.Dépense pour la Ville : montant $.

Calendrier et étapes subséquentes
En parallèle à l’adoption de la résolution, le membre citoyen devra, afin d’êtreofficiellement désigné, être assermenté en matière d’éthique et de déontologie, fairel’objet d’une vérification des antécédents judiciaires ainsi que signer un engagement deconfidentialité.
PIÈCES JOINTES

Politique de gouvernance des organismes mandataires409-08-2025416-08-2024136-03-2019



SIGNATURES
Responsable du dossier :
Annie Hevey________________________________________Annie Hevey, conseillère aux activitésDirection du loisir et de la vie communautaireResponsable du dossier :
Marika Mercure________________________________________Marika Mercure, cheffe de division activités récréatives et commanautairesDirection du loisir et de la vie communautaire
Approbateur :
________________________________________Jean-François Lévesque, directeurDirection du loisir et de la vie communautaire

30/juin/2026



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 358-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 19 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la recommandation CE-2026-619-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Eric FortinAPPUYÉ PAR Nathalie Lepage
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne refuse la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2025-00228Agrandissement du bâtiment principalTHIVIERGE ARCHITECTE INC.4760, rue de la Trappe / Lot : 2 442 405
ATTENDU QUE la dérogation mineure ne peut être accordée quesi l'application du règlement de zonage ou de lotissement a poureffet de causer un préjudice sérieux à la personne qui la demande;
ATTENDU QUE la dérogation mineure ne peut être accordée sielle porte atteinte à la jouissance par les propriétaires desimmeubles voisins de leurs droits de propriété;
ATTENDU QUE la dérogation mineure doit respecter les objectifsdu Plan d'urbanisme de la Ville de Terrebonne;
ATTENDU QUE les voisins ont été informés de la présentedemande;



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 358-07-2026Page 2
ATTENDU QUE la demande vise à réduire de manière significativele nombre requis de cases de stationnement, soit de 24 à 19, cequi constitue un écart important par rapport aux normes envigueur;
ATTENDU QUE la réduction proposée du nombre de cases destationnement est susceptible d’avoir un impact négatif sur ladisponibilité du stationnement sur rue et par conséquent, sur laqualité de vie du voisinage;
ATTENDU QUE l’aménagement proposé du stationnemententraîne une augmentation de la surface minéralisée ainsi quel’abattage de 3 arbres matures et la réduction significative dessurfaces végétalisées;
ATTENDU QUE le Plan canopée de la Ville de Terrebonne acomme objectif d’encadrer les régimes de densité urbaine pourlimiter la coupe d’arbres;
ATTENDU QUE les contraintes invoquées, notammentl’implantation du bâtiment existant, relèvent de conditions connueset ne constituent pas nécessairement un préjudice sérieuxempêchant la conformité au règlement de zonage ou delotissement;
ATTENDU QUE le projet peut être modifié afin de se conformer àla réglementation en vigueur, notamment en ajustant le nombre delogements;
ATTENDU QUE l’octroi de la dérogation mineure pourrait créer unprécédent indésirable pour des situations similaires sur le territoirede la Ville;



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 358-07-2026Page 3
QUE le conseil municipal refuse la dérogation mineure dans le butd'agrandir le bâtiment principal, de façon à permettre :

a) la réduction du nombre de cases de stationnement,correspondant à un ratio de 1,58 case par logement, soit untotal de 19 cases, alors que le tableau « G » de l'article 263 duRèglement de zonage numéro 1001 prévoit un minimum de2 cases par logement pour une habitation de 7 à 12 logements,soit un total de 24 cases de stationnement;
b) la réduction de la largeur de l’allée de circulation à double sensà 5,11 mètres et 5,61 mètres, alors que le tableau « M » del'article 275 du Règlement de zonage numéro 1001 exige unelargeur minimale de 6 mètres pour une habitation de laclasse E (7 à 12 logements).

Le tout conformément à l’Annexe 2025-00228.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-619-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 19 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne de refuser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2025-00228Agrandissement du bâtiment principalTHIVIERGE ARCHITECTE INC.4760, rue de la Trappe / Lot : 2 442 405
ATTENDU QUE la dérogation mineure ne peut être accordée quesi l'application du règlement de zonage ou de lotissement a poureffet de causer un préjudice sérieux à la personne qui la demande;
ATTENDU QUE la dérogation mineure ne peut être accordée sielle porte atteinte à la jouissance par les propriétaires desimmeubles voisins de leurs droits de propriété;
ATTENDU QUE la dérogation mineure doit respecter les objectifsdu Plan d'urbanisme de la Ville de Terrebonne;
ATTENDU QUE les voisins ont été informés de la présentedemande;
ATTENDU QUE la demande vise à réduire de manière significativele nombre requis de cases de stationnement, soit de 24 à 19, cequi constitue un écart important par rapport aux normes envigueur;
ATTENDU QUE la réduction proposée du nombre de cases destationnement est susceptible d’avoir un impact négatif sur ladisponibilité du stationnement sur rue et par conséquent, sur laqualité de vie du voisinage;



COMI TÉ  EX É CUT I F CE-2026-619-RECPage 2
ATTENDU QUE l’aménagement proposé du stationnemententraîne une augmentation de la surface minéralisée ainsi quel’abattage de 3 arbres matures et la réduction significative dessurfaces végétalisées;
ATTENDU QUE le Plan canopée de la Ville de Terrebonne acomme objectif d’encadrer les régimes de densité urbaine pourlimiter la coupe d’arbres;
ATTENDU QUE les contraintes invoquées, notammentl’implantation du bâtiment existant, relèvent de conditions connueset ne constituent pas nécessairement un préjudice sérieuxempêchant la conformité au règlement de zonage ou delotissement;
ATTENDU QUE le projet peut être modifié afin de se conformer àla réglementation en vigueur, notamment en ajustant le nombre delogements;
ATTENDU QUE l’octroi de la dérogation mineure pourrait créer unprécédent indésirable pour des situations similaires sur le territoirede la Ville;

QUE la Ville de Terrebonne refuse la dérogation mineure dans le butd'agrandir le bâtiment principal, de façon à permettre :
a) la réduction du nombre de cases de stationnement,correspondant à un ratio de 1,58 case par logement, soit untotal de 19 cases, alors que le tableau « G » de l'article 263 duRèglement de zonage numéro 1001 prévoit un minimum de2 cases par logement pour une habitation de 7 à 12 logements,soit un total de 24 cases de stationnement;



COMI TÉ  EX É CUT I F CE-2026-619-RECPage 3
b) la réduction de la largeur de l’allée de circulation à double sensà 5,11 mètres et 5,61 mètres, alors que le tableau « M » del'article 275 du Règlement de zonage numéro 1001 exige unelargeur minimale de 6 mètres pour une habitation de laclasse E (7 à 12 logements).

Le tout conformément à l’Annexe 2025-00228.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier
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Date :2026.07.0111:27:58 -04'00'
SylvainDufresne



N/A







Arianne Letourneau2026.06.2614:30:22 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 359-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 18 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la résolution CE-2026-620-DEC du comité exécutif en datedu 8 juillet 2026 autorisant la demande de plan d’implantation etd’intégration architecturale (PIIA) numéro 2026-00055;
ATTENDU la recommandation CE-2026-621-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00194Projet de construction d’un immeuble à vocation industrielleKEVIN DUPREYRue Effingham / Lot: 4 512 874
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure visant laconstruction d’un immeuble à vocation industrielle, de façon àpermettre :

a) l’augmentation de la superficie extérieure affectée àl’entreposage de marchandises à 147 % de la superficie deplancher du bâtiment principal, alors que l'article 247 duRèglement de zonage numéro 1001 exige un maximum de15 % sans jamais excéder 1 700 mètres carrés;



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 359-07-2026Page 2
b) l’augmentation de la superficie extérieure affectée àl’entreposage de marchandises à 5 444,1 mètres carrés, alorsque l'article 247 du Règlement de zonage numéro 1001 exigeun maximum de 1 700 mètres carrés.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00194.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.

Me Jean-François MilotGreffier

CE-2026-621-REC
ATTENDU la résolution CE-2026-620-DEC du comité exécutif le8 juillet 2026 autorisant la demande de plan d’implantation etd’intégration architecturale (PIIA) numéro 2026-00055;
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 18 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00194Projet de construction d’un immeuble à vocation industrielleKEVIN DUPREYRue Effingham / Lot: 4 512 874
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure visant laconstruction d’un immeuble à vocation industrielle, de façon àpermettre :

a) l’augmentation de la superficie extérieure affectée àl’entreposage de marchandises à 147 % de la superficie deplancher du bâtiment principal, alors que l'article 247 duRèglement de zonage numéro 1001 exige un maximum de15 % sans jamais excéder 1 700 mètres carrés;
b) l’augmentation de la superficie extérieure affectée àl’entreposage de marchandises à 5 444,1 mètres carrés, alorsque l'article 247 du Règlement de zonage numéro 1001 exigeun maximum de 1 700 mètres carrés.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00194.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026



Date :2026.07.0107:35:09 -04'00'
SylvainDufresne
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N/A





Arianne Letourneau2026.06.2614:53:05 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 360-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 18 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la résolution CE-2026-622-DEC du comité exécutif en datedu 8 juillet 2026 autorisant la demande de plan d’implantation etd’intégration architecturale (PIIA) numéro 2026-00113;
ATTENDU la recommandation CE-2026-623-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00114Logement de type uniplexVINCENT BOULAYChemin Saint-Charles / Lot : 6 671 407
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le but deconstruire un bâtiment principal et d'aménager un logement de typeuniplex, de façon à permettre :



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 360-07-2026Page 2
a) l'aménagement de la cuisine du logement uniplex au 2e étage,alors que l'article 382 du Règlement de zonage numéro 1001exige l'aménagement de la cuisine au rez-de-chaussée.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00114.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-623-REC
ATTENDU la résolution CE-2026-622-DEC du comité exécutif le8 juillet 2026 autorisant la demande de plan d’implantation etd’intégration architecturale (PIIA) numéro 2026-00113;
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 18 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00114Logement de type uniplexVINCENT BOULAYChemin Saint-Charles / Lot : 6 671 407
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le butde construire un bâtiment principal et d'aménager un logement de typeuniplex, de façon à permettre :

a) l'aménagement de la cuisine du logement uniplex au 2e étage,alors que l'article 382 du Règlement de zonage numéro 1001exige l'aménagement de la cuisine au rez-de-chaussée.
Le tout conformément à l’Annexe 2026-00114.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0107:36:20 -04'00'
SylvainDufresne
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N/A





Arianne Letourneau2026.06.2614:56:48 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 361-07-2026
ATTENDU la résolution 21-01-2026 du conseil municipal du20 janvier 2026 adoptant le Règlement numéro 1001-375 modifiant leRèglement de zonage numéro 1001 afin d’agrandir la zone 0363-82 surle chemin Saint-Charles pour y inclure le lot 4 405 707 du cadastre duQuébec;
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 18 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la résolution CE-2026-624-DEC du comité exécutif en datedu 8 juillet 2026 autorisant la demande de plan d’implantation etd’intégration architecturale (PIIA) numéro 2026-00155;
ATTENDU la recommandation CE-2026-625-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00208Aménagements et implantation pour une nouvelleconstruction principale9539-7360 QUÉBEC INC.4508, chemin Saint-Charles / Lot : 4 405 707
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le but deconstruire un bâtiment commercial, de façon à permettre :



CONS E I L  MUN I C I PAL Résolution no. : 361-07-2026Page 2
a) une réduction de la marge arrière à 5,92 mètres, alors que lagrille des usages et des normes numéro 0363-82 prévoit unemarge minimale arrière de 7,50 mètres;
b) une réduction de la zone tampon arrière variant de 1,24 mètreà 2,85 mètres, alors que la grille des usages et des normesnuméro 0363-82 exige, le long de la ligne arrière, une zonetampon comportant un couvert végétal d’une largeur minimalede 4,50 mètres;
c) une réduction de la largeur des cases de stationnementréservées pour les personnes handicapées à 2,60 mètres,alors que l'article 270 du Règlement de zonage numéro 1001exige une largeur minimale de 3,70 mètres.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00208.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-625-REC
ATTENDU l’adoption du Règlement numéro 1001-375 modifiant leRèglement de zonage numéro 1001 afin d’agrandir la zone 0363-82 surle chemin Saint-Charles pour y inclure le lot 4 405 707 du cadastre duQuébec par la résolution 21-01-2026 du conseil municipal du20 janvier 2026;
ATTENDU la résolution CE-2026-624-DEC du comité exécutif le8 juillet 2026 autorisant la demande de plan d’implantation etd’intégration architecturale (PIIA) numéro 2026-00155;
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 18 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’accorder la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00208Aménagements et implantation pour une nouvelleconstruction principale9539-7360 QUÉBEC INC.4508, chemin Saint-Charles / Lot : 4 405 707
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le butde construire un bâtiment commercial, de façon à permettre :

a) une réduction de la marge arrière à 5,92 mètres, alors que lagrille des usages et des normes numéro 0363-82 prévoit unemarge minimale arrière de 7,50 mètres;
b) une réduction de la zone tampon arrière variant de 1,24 mètreà 2,85 mètres, alors que la grille des usages et des normesnuméro 0363-82 exige, le long de la ligne arrière, une zonetampon comportant un couvert végétal d’une largeur minimalede 4,50 mètres;



COMI TÉ  EX É CUT I F CE-2026-625-RECPage 2
c) une réduction de la largeur des cases de stationnementréservées pour les personnes handicapées à 2,60 mètres,alors que l'article 270 du Règlement de zonage numéro 1001exige une largeur minimale de 3,70 mètres.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00208.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0107:38:31 -04'00'
SylvainDufresne

18.9



N/A







Arianne Letourneau2026.06.2615:00:45 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 362-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 18 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la recommandation CE-2026-648-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00153Superficie et hauteur d'un nouveau bâtiment accessoireFRANÇOIS-XAVIER MAHER102, rue du Chêne-Vert / Lot : 6 556 622
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le but deconstruire un « Pool house », de façon à permettre :

a) QUE la superficie du « Pool House » soit de 22,48 mètrescarrés, alors que l'article 125 du Règlement de zonagenuméro 1001 prévoit une superficie de 19 mètres carrésmaximum;
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b) QUE la hauteur mesurée au point moyen du pignon du « PoolHouse » soit de 4,5 mètres, alors que l'article 124 duRèglement de zonage numéro 1001 prévoit une hauteur de3 mètres maximum pour une remise.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00153.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-648-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 18 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00153Superficie et hauteur d'un nouveau bâtiment accessoireFRANÇOIS-XAVIER MAHER102, rue du Chêne-Vert / Lot : 6 556 622
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le butde construire un « Pool house », de façon à permettre :

a) QUE la superficie du « Pool House » soit de 22,48 mètrescarrés, alors que l'article 125 du Règlement de zonagenuméro 1001 prévoit une superficie de 19 mètres carrésmaximum;
b) QUE la hauteur mesurée au point moyen du pignon du « PoolHouse » soit de 4,5 mètres, alors que l'article 124 duRèglement de zonage numéro 1001 prévoit une hauteur de3 mètres maximum pour une remise.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00153.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0111:20:01 -04'00'
SylvainDufresne

18.32



N/A





Arianne Letourneau2026.06.2615:39:44 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 363-07-2026
ATTENDU la résolution 38-01-2024 du conseil municipal du30 janvier 2024 adoptant le Règlement numéro 1001-351 modifiant leRèglement de zonage numéro 1001, afin d’autoriser l’usage Industriel« Recherche et services aux entreprises » et d’ajouter des dispositionsparticulières pour la zone 8063-10 ainsi que de modifier le nombremaximal d’étages pour les usages Commerce et Industriel pour la zone8063-06 (secteur de la montée Gagnon);
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 19 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la recommandation CE-2026-649-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00125Construction d'un bâtiment commercial9480-6494 QUÉBEC INC.4330, montée Gagnon / Lot : 4 868 214
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le but deconstruire un bâtiment commercial industriel léger, de façon àpermettre :
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a) la réduction des marges latérales à 2,65 mètres et8,39 mètres, alors que la grille des usages et des normesnuméro 8063-10 du Règlement de zonage numéro 1001prévoit des marges minimales latérales de 10 mètres;
b) la réduction de l'aire d'isolement autour d’un bâtiment principalsur la façade latérale gauche à 1,15 mètre, alors que l'article224 du Règlement de zonage numéro 1001 prévoit une aired’isolement ayant un minimum de 1,50 mètre de largeur.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00125.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.

Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026
Me Jean-François MilotGreffier

CE-2026-649-REC
ATTENDU la résolution 38-01-2024 du conseil municipal du 30 janvier 2024 adoptant le Règlement numéro 1001-351 modifiant le Règlement de zonage numéro 1001, afin d’autoriser l’usage Industriel « Recherche et services aux entreprises » et d’ajouter des dispositions particulières pour la zone 8063-10 ainsi que de modifier le nombre maximal d’étages pour les usages Commerce et Industriel pour la zone 8063-06 (secteur de la montée Gagnon);
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) du 19 juin 2026, recommande au conseil municipal de la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00125 Construction d'un bâtiment commercial 9480-6494 QUÉBEC INC.4330, montée Gagnon / Lot : 4 868 214
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le but de construire un bâtiment commercial industriel léger, de façon à permettre :

a) la réduction des marges latérales à 2,65 mètres et 8,39 mètres, alors que la grille des usages et des normes numéro 8063-10 du Règlement de zonage numéro 1001 prévoit des marges minimales latérales de 10 mètres;
b) la réduction de l'aire d'isolement autour d’un bâtiment principal sur la façade latérale gauche à 1,15 mètre, alors que l'article 224 du Règlement de zonage numéro 1001 prévoit une aire d’isolement ayant un minimum de 1,50 mètre de largeur.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00125.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ



Date :2026.07.0111:24:13 -04'00'
SylvainDufresne

18.33









Arianne Letourneau2026.06.30 09:50:37 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.

Me Laura ThibaultAssistante-greffière

RÉSOLUTION NO. : 364-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 19 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la recommandation CE-2026-650-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00193Projet d'ajout d'un logement accessoireKARINE CHARLEBOIS5361, rue du Jourdain / Lot : 1 890 035
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le butd'aménager un logement de type uniplex, de façon à permettre :

a) QUE la superficie de plancher habitable soit de 167,4 mètrescarrés, alors que l’article 381 du Règlement de zonagenuméro 1001 prévoit une superficie minimale de 210 mètrescarrés pour l'aménagement d’un logement de type uniplex.
Le tout conformément à l’Annexe 2026-00193.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-650-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 19 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00193Projet d'ajout d'un logement accessoireKARINE CHARLEBOIS5361, rue du Jourdain / Lot : 1 890 035
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le butd'aménager un logement de type uniplex, de façon à permettre :

a) QUE la superficie de plancher habitable soit de 167,4 mètrescarrés, alors que l’article 381 du Règlement de zonagenuméro 1001 prévoit une superficie minimale de 210 mètrescarrés pour l'aménagement d’un logement de type uniplex.
Le tout conformément à l’Annexe 2026-00193.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0111:24:30 -04'00'
SylvainDufresne

18.34



N/A





ArianneLetourneau2026.06.2614:23:05 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 365-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 19 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la recommandation CE-2026-651-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00149Superficie minimale de plancher habitable du logementprincipalMORENO VIANCA955, rue Léopold-Lachapelle / Lot : 2 438 888
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le butd'aménager un logement de type bachelor, de façon à permettre :
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a) une superficie de plancher du logement principal de116,8 mètres carrés, alors que l’article 378 du Règlement dezonage numéro 1001 prévoit qu’un bachelor ne doit pasréduire la superficie minimale de plancher habitable dulogement principal de 125 mètres carrés de l'habitation declasse A.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00149.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-651-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 19 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00149Superficie minimale de plancher habitable du logementprincipalMORENO VIANCA955, rue Léopold-Lachapelle / Lot : 2 438 888
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le butd'aménager un logement de type bachelor, de façon à permettre :

a) une superficie de plancher du logement principal de116,8 mètres carrés, alors que l’article 378 du Règlement dezonage numéro 1001 prévoit qu’un bachelor ne doit pasréduire la superficie minimale de plancher habitable dulogement principal de 125 mètres carrés de l'habitation declasse A.
Le tout conformément à l’Annexe 2026-00149.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0111:24:48 -04'00'
SylvainDufresne

18.35



N/A
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CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.

Me Laura ThibaultAssistante-greffière

RÉSOLUTION NO. : 366-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 19 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la recommandation CE-2026-652-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00059Projet d'ajout d'un logement accessoireCONSTRUCTION MATHOR INC.3540, rue du Lilas / Lot : 1 890 683
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le butd'aménager un logement de type uniplex au-dessus du garage, de façonà permettre :

a) l’aménagement de la cuisine de l'uniplex au 2e étage, alors quel'article 382 du Règlement de zonage numéro 1001 exigel'aménagement de la cuisine au rez-de-chaussée.
Le tout conformément à l’Annexe 2026-00059.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-652-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 19 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00059Projet d'ajout d'un logement accessoireCONSTRUCTION MATHOR INC.3540, rue du Lilas / Lot : 1 890 683
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le butd'aménager un logement de type uniplex au-dessus du garage, de façonà permettre :

a) l’aménagement de la cuisine de l'uniplex au 2e étage, alors quel'article 382 du Règlement de zonage numéro 1001 exigel'aménagement de la cuisine au rez-de-chaussée.
Le tout conformément à l’Annexe 2026-00059.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0111:25:04 -04'00'
SylvainDufresne

18.36



N/A





Arianne Letourneau2026.06.2614:25:42 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 367-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 19 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la recommandation CE-2026-653-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00169Implantation d’une piscine creuséeJACQUES BELLO737, rue de la Mistassini / Lot: 2 917 404
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le but deconstruire une piscine creusée, de façon à permettre :

a) d'implanter la piscine creusée à une distance de 2 mètres dela ligne avant secondaire, alors que l’article 143 du Règlementde zonage numéro 1001 prévoit une distance de 4,5 mètres dela ligne avant secondaire lorsqu'il s'agit d'une implantationautre que dos à dos;
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b) d'implanter une clôture d'une hauteur de 1,83 mètre dans lacour avant secondaire, alors que l’article 232 du Règlement dezonage numéro 1001 prévoit une hauteur maximum de1,2 mètre dans l'espace correspondant à une cour avantsecondaire sans implantation dos à dos.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00169.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-653-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 19 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00169Implantation d’une piscine creuséeJACQUES BELLO737, rue de la Mistassini / Lot: 2 917 404
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le butde construire une piscine creusée, de façon à permettre :

a) d'implanter la piscine creusée à une distance de 2 mètres dela ligne avant secondaire, alors que l’article 143 du Règlementde zonage numéro 1001 prévoit une distance de 4,5 mètres dela ligne avant secondaire lorsqu'il s'agit d'une implantationautre que dos à dos;
b) d'implanter une clôture d'une hauteur de 1,83 mètre dans lacour avant secondaire, alors que l’article 232 du Règlement dezonage numéro 1001 prévoit une hauteur maximum de1,2 mètre dans l'espace correspondant à une cour avantsecondaire sans implantation dos à dos.

Le tout conformément à l’Annexe 2026-00169.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ

Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0111:25:30 -04'00'
SylvainDufresne
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Arianne Letourneau2026.06.2614:26:44 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 368-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 19 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande dedérogation mineure;
ATTENDU la recommandation CE-2026-654-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Vicky MokasAPPUYÉ PAR Eric Fortin
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandede dérogation mineure suivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00137Projet de transformation d'une maison unifamilialeAUDREY MUNGER RÉNOVATION K-DREY1421, rue Ouellette / Lot : 1 888 047
QUE le conseil municipal accorde la dérogation mineure dans le butd'autoriser l’aménagement d’un logement de type bachelor, de façon àpermettre que:

a) l'accès au bachelor puisse se faire en façade du bâtiment,alors que l’article 380 du Règlement de zonage numéro 1001prévoit que l'accès au bachelor ne doit pas être situé sur le murde façade principale du bâtiment.
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Le tout à la condition suivante :

a) QU'un aménagement paysager quatre saisons d’au moins2 mètres carrés soit proposé en façade avant du bâtimentprincipal, de façon à dissimuler la vue de l'accès au bachelorà partir de la rue, tel qu'illustré à l'annexe 2026-00137.
Le tout conformément à l’Annexe 2026-00137.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-654-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 19 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande de dérogation mineuresuivante :

DÉROGATION MINEURE 2026-00137Projet de transformation d'une maison unifamilialeAUDREY MUNGER RÉNOVATION K-DREY1421, rue Ouellette / Lot : 1 888 047
QUE la Ville de Terrebonne accorde la dérogation mineure dans le butd'autoriser l’aménagement d’un logement de type bachelor, de façon àpermettre que:

a) l'accès au bachelor puisse se faire en façade du bâtiment,alors que l’article 380 du Règlement de zonage numéro 1001prévoit que l'accès au bachelor ne doit pas être situé sur le murde façade principale du bâtiment.
Le tout à la condition suivante :

a) QU'un aménagement paysager quatre saisons d’au moins2 mètres carrés soit proposé en façade avant du bâtimentprincipal, de façon à dissimuler la vue de l'accès au bachelorà partir de la rue, tel qu'illustré à l'annexe 2026-00137.
Le tout conformément à l’Annexe 2026-00137.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0111:26:34 -04'00'
SylvainDufresne

18.38



N/A





Arianne Letourneau2026.06.2614:28:51 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 369-07-2026
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU)du 18 juin 2026;
ATTENDU la publication d’un avis public sur le site Internet de la Villede Terrebonne le 25 juin 2026 concernant la présente demande d’usageconditionnel;
ATTENDU la recommandation CE-2026-655-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Nathalie LepageAPPUYÉ PAR Robert Auger
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demanded’usage conditionnel suivante :

USAGE CONDITIONNEL 2025-00068Ajout d'un usage commercialEVE D. GELINEAU1068, rue Lévis / Lot: 2 915 222
QUE le conseil municipal autorise la demande d'usage conditionnel, soitd'autoriser l'usage Service de lavage d'automobiles (6412) à titred'usage conditionnel, le tout conformément à l’Annexe 2025-00068.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-655-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation du comité consultatifd’urbanisme (CCU) du 18 juin 2026, recommande au conseil municipalde la Ville de Terrebonne d’autoriser la demande d’usage conditionnelsuivante :

USAGE CONDITIONNEL 2025-00068Ajout d'un usage commercialEVE D. GELINEAU1068, rue Lévis / Lot: 2 915 222
QUE la Ville de Terrebonne autorise la demande d'usage conditionnel,soit d'autoriser l'usage Service de lavage d'automobiles (6412) à titred'usage conditionnel, le tout conformément à l’Annexe 2025-00068.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.07.0107:32:31 -04'00'
SylvainDufresne

18.39



N/A





Arianne Letourneau2026.06.26 14:47:55 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 370-07-2026
ATTENDU la recommandation du conseil local du patrimoine (CLP) du11 juin 2026;
ATTENDU la recommandation CE-2026-591-REC du comité exécutif du2 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Eric FortinAPPUYÉ PAR Charles Messier
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise la demandesuivante :

CLP 2026-00148Rénovation de type commercialCONSTRUCTION VILAN INC.939, rue Saint-Louis / Lot : 2 442 003
QUE le conseil municipal autorise l’émission d’un permis afin depermettre le projet de rénovation extérieure commerciale, le toutconformément à l’Annexe 2026-00148.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 2 juillet 2026.
CE-2026-591-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, sur recommandation du conseil local dupatrimoine (CLP) du 11 juin 2026, recommande au conseil municipal dela Ville de Terrebonne d’autoriser la demande suivante :

CLP 2026-00148Rénovation de type commercialCONSTRUCTION VILAN939, rue Saint-Louis / Lot : 2 442 003
QUE la Ville de Terrebonne autorise l’émission d’un permis afin depermettre le projet de rénovation extérieure commerciale, le toutconformément à l’Annexe 2026-00148.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 3 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.06.2308:48:30 -04'00'
SylvainDufresne

18.3

CLP



n/a





Signé numériquement par Éliane LessardDN : cn=Éliane Lessard, c=CA, o=Ville deterrebonne, ou=Direction de l'urbanismedurable,email=eliane.lessard@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.22 19:30:23 -04'00'

ÉlianeLessard



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 371-07-2026
La conseillère Vicky Mokas donne avis de motion et dépose, pouradoption à une prochaine séance ordinaire ou extraordinaire du conseilmunicipal, le projet de règlement numéro 852-2 intitulé Règlementmodifiant le règlement 852 établissant les modalités d’application duProgramme d’aide financière à la restauration patrimoniale de propriétéprivée, afin de rendre admissibles les immeubles patrimoniaux du sitepatrimonial du Vieux-Terrebonne.
Copie du projet de règlement a été remise aux membres du conseil.
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 2 juillet 2026.
CE-2026-592-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 852-2 intitulé Règlementmodifiant le règlement 852 établissant les modalités d’application duProgramme d’aide financière à la restauration patrimoniale de propriétéprivée, afin de rendre admissibles les immeubles patrimoniaux du sitepatrimonial du Vieux-Terrebonne.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 3 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Date :2026.06.2308:47:34 -04'00'
SylvainDufresne

18.4







ô

Date : 18 juin 2026

ArianneLetourneau2026.06.2308:10:28 -04'00'

Signé numériquement par Éliane LessardDN : cn=Éliane Lessard, c=CA, o=Ville deterrebonne, ou=Direction de l'urbanismedurable,email=eliane.lessard@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.23 08:11:47 -04'00'

ÉlianeLessard



Règlement modifiant le règlement 852 établissant les modalités d’application du Programme d’aide financière à la restauration patrimoniale de propriété privée, afin derendre admissibles lesimmeubles patrimoniaux dusite patrimonial du Vieux-Terrebonne
PROJET

RÈGLEMENT NUMÉRO 852-2
Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de laséance du conseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sontprésents :

sous la présidence de ________________________.
ATTENDU QU’en vertu de l’article 151 de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002), une Ville peut, par règlement, accorder une aide financière afin de protéger le patrimoine culturel identifié ou cité par elle;
ATTENDU QU’en 2021, suite à l’entrée en vigueur du règlement no 794, la Ville s’est dotée d’un conseil local du patrimoine dont l’une des fonctions est de rendre avis sur toute mesure d’aide financière relativement à la protection des biens patrimoniaux;
ATTENDU QUE le 29 août 2022, le conseil municipal adoptait le Règlement numéro 852 établissant les modalités d’application du Programme d’aide financière à la restauration patrimoniale de propriété privée;
ATTENDU QUE le 17 avril 2023, le conseil municipal adoptait le Règlement numéro 852-1, afin d’augmenter le maximum de l’aide financière pour les propriétés institutionnelles et industrielles et de réviser la liste des biens et immeubles admissibles;
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau le Règlement numéro 852, afin de rendre admissibles au programme les immeubles patrimoniaux inclus à l’intérieur du site patrimonial déclaré;
ATTENDU QUE les présentes modifications sont conformes aux balises du Programme de subvention PSMMPI telles que transposées à la convention via l’avenant numéro 4 rédigé par le ministère de la Culture et des Communications du Québec (« MCC ») et déposé conjointement au présent amendement pour signature;
ATTENDU l’ajustement de certains détails administratifs qui n’interfèrent pas avec les balises de ladite convention et ses avenants;
ATTENDU la recommandation CE-2026-____-REC du comité exécutif en date du ______________2026;
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à la séance du conseil municipal tenue le ________________ 2026 par le
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conseiller/conseillère _______________, qui a également déposé le projet derèglement à cette même séance;
IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR

ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1 MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 RELATIF À LATERMINOLOGIE
L’article 4 du Règlement numéro 852 est modifié par le remplacement et l’ajout,de façon respective, des définitions suivantes, selon l’ordre alphabétique :

« Bien ou immeuble patrimonial : Un immeuble cité conformément à la Loisur le patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002) ou encore tout immeubleinscrit dans l’inventaire des immeubles patrimoniaux adopté par lamunicipalité régionale de comté Les Moulins (« Inventaire et plan de mise envaleur du patrimoine » réalisé par Bergeron Gagnon inc. en date du 8 janvier2015), le tout en référence à la liste des biens et immeubles admissiblesfigurant à l’annexe « A ». »
« Site patrimonial déclaré : Territoire protégé par décret gouvernemental,en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel, en regard de sa valeur historique,architecturale, paysagère ou archéologique exceptionnelle. »

ARTICLE 2 MODIFICATION DE L’ARTICLE 9 RELATIF AUX OBJECTIFSDU PROGRAMME
L’article 9 du Règlement numéro 852 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 9 OBJECTIFS DU PROGRAMME
Le Programme est issu d’une entente de partenariat entre la Ville et le MCC.Cette entente conclue le 15 août 2022 et prolongée jusqu’au 31 décembre2027 s’appuie sur les termes et conditions établis au programmegouvernemental de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier(PSMMPI). Ainsi, le MCC détermine les modalités permettant à la Villed’administrer l’aide financière pouvant être octroyée à des propriétaires privésde biens ou d’immeubles admissibles. »

ARTICLE 3 MODIFICATION DE L’ARTICLE 10 RELATIF AU BUDGET ETRÉPARTITION GÉNÉRALE
L’article 10 du Règlement numéro 852 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 10 BUDGET ET RÉPARTITION GÉNÉRALE
Selon l’entente de partenariat conclue entre la Ville et le MCC, un fondsbudgétaire a été alloué au Programme, et ce, jusqu’au 31 décembre 2027 oujusqu’à épuisement des fonds.
En regard des sommes admissibles au Programme, l’entente de partenariatprévoit une enveloppe de quatre millions sept cent cinquante mille dollars (4750 000 $), répartie comme suit :
• 1 900 000 $ (Ville) et 2 850 000 $ (MCC)
La Ville demeure responsable de prévoir dans son budget les montantsnécessaires afin de couvrir l’ensemble du fonds budgétaire qui sera dépenséet sera remboursé en différé par le MCC aux termes établis par leditprogramme.»



Règlement 852-2 Page 3

ARTICLE 4 MODIFICATION DE L’ARTICLE 12 RELATIF AUX BIENS OUIMMEUBLES ADMISSIBLES
L’article 12 du Règlement numéro 852 est remplacé par l’article suivant :

« ARTICLE 12 BIENS OU IMMEUBLES ADMISSIBLES
Les biens ou les immeubles admissibles au Programme sont ceux quibénéficient d’une mesure de protection attribuée en vertu de la Loi sur lepatrimoine culturel, par :
le ministre de la Culture et des Communications (immeuble patrimonialclassé);
le gouvernement du Québec (immeuble situé dans un site patrimonialdéclaré ou classé);
une municipalité (immeuble patrimonial cité, conformément au règlement810).

Les immeubles en processus de citation, de classement ou de déclaration,sont admissibles de façon conditionnelle, en autant que le processus soitachevé conformément à la Loi.
La liste des biens et immeubles admissibles se retrouve à l’annexe « A ». Encas de contradiction, la liste des biens et immeubles contenue à l’annexe Aprévaut sur toute autre document quant à l’admissibilité d’un bien ou d’unimmeuble. »

ARTICLE 5 MODIFICATION DE L’ARTICLE 17 RELATIF AU CALCUL DUMONTANT DE L’AIDE FINANCIÈRE
L’article 17 du Règlement numéro 852 est remplacé par le suivant :

« ARTICLE 17 CALCUL DU MONTANT DE L’AIDE FINANCIÈRE
À des fins d’équité, le Programme établit des contributions maximales enregard de différents paramètres croisés, lesquelles s’exposent comme suit :

Demandes admissibles :Termes et conditions Pourcentage et montant maximald’aide financière
1) Une ou plusieurs demandessont admises pour une mêmepropriété.

Demandes et subventions cumuléessur toute la durée du présentProgramme.
2) Les demandes comptabiliséesfont référence à une propriétéprivée, telle que définie parl’unité d’évaluation inscrite aurôle foncier en vigueur, et ce,nonobstant les numérosmatricules et adressesciviques qui s’y superposent.

Jusqu’à concurrence de 50 000 $max. cumulé sur toute la durée duprogramme.
Note : Lorsque deux biens ouimmeubles d'une même propriétéfont respectivement l'objet d'unefiche d'inventaire, chacun estdistinctement éligible à une sommede 50 000 $ max.

3) Les immeubles à caractèreinstitutionnel ou industriel, telsqu’identifiés à la liste desbiens et/ou immeublesadmissibles, bénéficient determes spécifiques quitiennent compte de leur natureintrinsèque.

Jusqu’à concurrence de 750 000 $max. cumulé sur toute la durée duprogramme.
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Sous réserve des maximums établis, les pourcentages maximaux duremboursement des dépenses admissibles pouvant être versés à unpropriétaire privé sont indiqués dans le tableau ci-dessous :
Interventions admissibles Pourcentage maximal d’aidefinancière
1) Travaux de restauration et depréservation des élémentscaractéristiques du bien ou del’immeuble visé par la mesurede protection.

Remboursement de 60 % desdépenses admissibles.

2) Travaux de restauration desportes, des fenêtres et de lacouverture avec des matériauxtraditionnels.

Remboursement de 75 % desdépenses admissibles.

3) Carnets de santé ou auditstechniques produits par lesexperts des disciplinesconcernées.

Remboursement de 70 % desdépenses admissibles.

4) Toute étude spécifiqueprofessionnellecomplémentaire au carnet desanté ou à l’audit techniquepermettant d’établir undiagnostic juste des conditionsexistantes.

Remboursement de 70 % desdépenses admissibles.

5) Interventions et rapportsarchéologiques. Remboursement de 70 % desdépenses admissibles.
Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues par le propriétaireprivé en provenance des ministères, organismes et sociétés d’État desgouvernements du Québec et du Canada, ainsi que des entités municipales,ne doit pas dépasser 80 % du coût total du projet, lequel inclut les dépensesadmissibles et les dépenses afférentes directement liées au projet, sans quoila contribution du MCC versée en vertu du Programme sera diminuée d’autant,afin de respecter ce critère.
Aucun dépassement de coût ne sera accepté. L’aide financière ne pourra doncpas être revue à la hausse, mais elle pourra cependant être revue à la baissesi le coût des travaux s’avère moins élevé que celui estimé ou si certainstravaux prévus n’ont pas été faits. »

ARTICLE 6 MODIFICATION DE L’ARTICLE 22 RELATIF ÀL’INSCRIPTION DE LA DEMANDE
Le troisième alinéa de l’article 22 du Règlement numéro 852 est remplacé par lesuivant, le reste de l’article demeurant inchangé :

« Un délai de 45 jours est accordé au requérant pour compléter toute demandeincomplète ou non conforme, sans pénalité eu égard à la date d’inscription surle registre. L’autorité compétente en avise alors le requérant en lui indiquantles renseignements et documents manquants à fournir dans le délai de 45jours. Durant ce délai, l’étude de la demande est suspendue jusqu’à ce que lesrenseignements et les documents requis soient fournis. Si les documents sontfournis après ce délai, celle-ci est réinscrite au registre à la date où lesdocuments complets ont été reçus. »

ARTICLE 7 MODIFICATION DE L’ARTICLE 24 RELATIFAUX AUTORISATIONS REQUISES
L’article 24 du Règlement numéro 852 est remplacé par l’article suivant afin d’yinclure les immeubles cités/inventoriés situés dans un site patrimonial déclaré :
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« ARTICLE 24 AUTORISATIONS REQUISES
Pour les biens et immeubles cités, le requérant doit obtenir les autorisationsrequises de la Ville pour la réalisation des travaux et interventions assujettis aurèglement de citation numéro 810 et ses amendements, selon les modalitésprévues à cet effet.
Pour les biens et immeubles inventoriés situés dans un site patrimonialdéclaré, le requérant doit obtenir les autorisations requises de la Ville pour laréalisation des travaux et interventions assujettis au règlement de PIIA numéro1011 et ses amendements, selon les modalités prévues à cet effet.
Dans le site patrimonial déclaré, pour se prévaloir d’une subvention, lerequérant doit avoir obtenu les autorisations requises du MCC en vertu de laLoi sur le patrimoine culturel, applicable aux biens et immeubles classés, citésou inventoriés. »

ARTICLE 8 MODIFICATION DE L’ARTICLE 31.1 RELATIF AUXMODIFICATIONS DES PARAMÈTRES DE L’ENTENTE
L’article 31.1 du Règlement numéro 852 est remplacé par le suivant :

« ARTICLE 31.1 Travaux ou interventions non concordants
Le requérant a la responsabilité d’aviser l’autorité compétente dans le cas detoute modification au projet ayant fait l’objet d’une entente de financement,auquel cas cette modification doit être justifiée par des considérations d’ordretechnique, à défaut de quoi une nouvelle demande devra être déposée selonla procédure prévue au Chapitre III du règlement.
Si le requérant omet d’aviser l’autorité compétente ou que l’autorité constate lecaractère discordant de tels travaux ou interventions en cours d’exécution oupleinement réalisés, elle peut suspendre le chantier jusqu’à l’obtention d’unenouvelle entente, demander que des correctifs soient effectués au projet oudéclarer la demande d’aide financière comme étant nulle, caduque et sanseffet. »

ARTICLE 9 MODIFICATION DE L’ARTICLE 32 RELATIFAUX DÉPASSEMENTS DE COÛTS
L’article 32 du Règlement numéro 852 est remplacé par le suivant :

« ARTICLE 32 DÉPASSEMENT DE COÛTS
Advenant un dépassement des coûts résultant de travaux additionnels estimésnécessaires ou de tout imprévu, ces travaux excédentaires devront êtreappuyés d'un justificatif technique et déposés au dossier avant la poursuitedesdits travaux. Cependant, toute somme additionnelle résultant d’une révisionde l’entente financière ne pourra excéder les pourcentages de remboursementadmissibles par objets ni aucun paramètre définissant les montants maximauxadmissibles prévus au Chapitre II du règlement. »

ARTICLE 10 MODIFICATION DE L’ANNEXE « A », « LISTE DES BIENS ETIMMEUBLES ADMISSIBLES »
L’annexe « A » du Règlement numéro 852 est remplacée par l’Annexe « A »jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante, afin d’ajouter 110immeubles inventoriés, compris à l’intérieur du nouveau site patrimonial déclaré.
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ARTICLE 11 ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

_________________Maire Greffier
Dépôt du projet de règlement : _________________ 2026 ( -2026)Avis de motion : _________________ 2026 ( -2026)Règlement adopté : _________________ 2026 ( -2026)Entrée en vigueur du règlement : _________________ 2026 ( -2026)
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ANNEXE « A »LISTE DES BIENS ET IMMEUBLES ADMISSIBLES
Adresse Nom(s) officiel ou officieux* Bâtiment à caractère institutionnel ou industriel
227, boulevard des Braves Maison Jolicoeur
273-275, boulevard des Braves Ancienne usine Home Shoe / Maison Delorme-Bouc
1665, chemin Comtois                             Croix de Chemin
834-840, rue Dupré Maison Mathias-Moody
3900, rue Émile-Roy Maison Thérien
85-89, rue Saint-André Aucun
99-103, rue Saint-André Aucun
105-107, rue Saint-André Aucun
109-113, rue Saint-André Aucun
122-128, rue Saint-André Aucun
129-131, rue Saint-André Aucun
133-145, rue Saint-André Maison du notaire Léopold Gravel / Maison Guay
147-151, rue Saint-André Maison de la famille Ouimet
155-157, rue Saint-André Magasin Joseph-Guay
184-186, rue Saint-André Aucun
187, rue Saint-André Aucun
190, rue Saint-André Aucun
191, rue Saint-André Aucun
192-198, rue Saint-André Aucun
201-203, rue Saint-André Aucun
202-206, rue Saint-André Aucun
211, rue Saint-André Aucun
212-214, rue Saint-André Aucun
224-226, rue Saint-André Aucun
233, rue Saint-André Aucun
240-244, rue Saint-André Aucun
250, rue Saint-André Aucun
251, rue Saint-André Maison Hyacinthe-Dussureau
255, rue Saint-André Aucun
258, rue Saint-André Aucun
261-263, rue Saint-André Aucun
266-268, rue Saint-André Aucun
3027, chemin Saint-Charles Maison Dominique-Charbonneau
3143-3145, chemin Saint-Charles Maison Ludovic-Laurier
3308, chemin Saint-Charles Maison Georges-Wilhelmy
3341, chemin Saint-Charles Monument du Sacré-Cœur
*3341, chemin Saint-Charles *Église Saint-Charles-Borromée
3519, chemin Saint-Charles Maison André-Éthier / Maison Desroches
3661, chemin Saint-Charles Maison Zephirin-Mathieu
3813, chemin Saint-Charles Maison Jean-Marie-Mathieu
4034, chemin Saint-Charles Maison L'Ermitage / Maison Philias-Mathieu
4175, chemin Saint-Charles Maison Dupras / Maison Deschamps
4471, chemin Saint-Charles Maison Jean-Baptiste-Simon-Allard /Maison Bouvier-Allard
676, rue Saint-François-Xavier Aucun
681, rue Saint-François-Xavier Aucun
713, rue Saint-François-Xavier Aucun
724, rue Saint-François-Xavier Aucun
731, rue Saint-François-Xavier Aucun
738-740, rue Saint-François-Xavier Aucun
745, rue Saint-François-Xavier Aucun
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746-748, rue Saint-François-Xavier Maison Gédéon-Marcotte
749-773, rue Saint-François-Xavier Aucun
804, rue Saint-François-Xavier Maison Noël-Roussil
818-820, rue Saint-François-Xavier Aucun
819-821, rue Saint-François-Xavier Aucun
838-840, rue Saint-François-Xavier Aucun
839, rue Saint-François-Xavier Maison Zéphirin-Roussil
853, rue Saint-François-Xavier Aucun
855, rue Saint-François-Xavier Aucun
889, rue Saint-François-Xavier Maison Prévost-Lincourt /Maison Gédéon-Ménassipe-Prévost
711-715, rue Saint-Jean-Baptiste Aucun
729, rue Saint-Jean-Baptiste Aucun
731-733, rue Saint-Jean-Baptiste Aucun
745, rue Saint-Jean-Baptiste Aucun
746, rue Saint-Jean-Baptiste Aucun
92, rue Saint-Joseph Aucun
99-101, rue Saint-Joseph Aucun
102-104, rue Saint-Joseph Aucun
105-109, rue Saint-Joseph Aucun
113-115, rue Saint-Joseph Aucun
128-132, rue Saint-Joseph Aucun
137-139, rue Saint-Joseph Aucun
145-147, rue Saint-Joseph Aucun
157-161, rue Saint-Joseph Aucun
181-185, rue Saint-Joseph Aucun
182-184, rue Saint-Joseph Aucun
189-193, rue Saint-Joseph Aucun
192, rue Saint-Joseph Aucun
200, rue Saint-Joseph Aucun
201-203, rue Saint-Joseph Aucun
215, rue Saint-Joseph Aucun
225-227, rue Saint-Joseph Aucun
228, rue Saint-Joseph Aucun
238, rue Saint-Joseph Aucun
246, rue Saint-Joseph Aucun
251, rue Saint-Joseph Aucun
252, rue Saint-Joseph Aucun
261-263, rue Saint-Joseph Aucun
271-273, rue Saint-Joseph Aucun
*251, rue Saint-Louis *Manufacture Matthew Moody & Sons
645, rue Saint-Louis Château Desjardins
705, rue Saint-Louis Aucun
710, rue Saint-Louis Maison Jean-Baptiste-Roy-Paquin
711-713, rue Saint-Louis Aucun
717-719, rue Saint-Louis Aucun
724-726, rue Saint-Louis Aucun
735, rue Saint-Louis Aucun
774, rue Saint-Louis Maison Oldham-Lacroix
792, rue Saint-Louis Maison Ernest-Séraphin-Mathieu
806-808, rue Saint-Louis Aucun
818-820, rue Saint-Louis Aucun
*823, rue Saint-Louis *Église Saint-Louis-de-France
*825, rue Saint-Louis *Presbytère de Saint-Louis-de-France
830-832, rue Saint-Louis Aucun
850, rue Saint-Louis Garage-atelier
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850, rue Saint-Louis Maison Damase-Dubois
870-872, rue Saint-Louis Maison Roussil
886-888, rue Saint-Louis Maison Alexandre et Joseph Roussil
*901, rue Saint-Louis *Manoir Masson / Collège Saint-Sacrement
906, rue Saint-Louis Manoir Fraser-McKenzie-Masson
924, rue Saint-Louis Maison Bouc-Chapleau
930, rue Saint-Louis Maison Louis-de-Gonzague-Masson
933, rue Saint-Louis Maison Mathieu-Moody fils
938, rue Saint-Louis Maison Alexandre-Henri-Masson
939, rue Saint-Louis Château Millette
963, rue Saint-Louis Aucun
969-971, rue Saint-Louis Maison Hercule-Masson
979, rue Saint-Louis Maison Simon-Frasier
991-993, rue Saint-Louis Maison Joseph-Augé
997, rue Saint-Louis Maison Raymond-Masson
997, rue Saint-Louis Dépendance de la Maison Raymond-Masson
*1003, rue Saint-Louis *Ancien presbytère anglican Saint-Michael
*1011, rue Saint-Louis *Ancienne église anglicane Saint-Michael
1017-1021, rue Saint-Louis Aucun
1226-1228, rue Saint-Louis Aucun
1305, rue Saint-Louis Maison Maple Hall
690-694, rue Saint-Pierre Aucun
693, rue Saint-Pierre Aucun
709-711, rue Saint-Pierre Aucun
719-721, rue Saint-Pierre Maison aux miracles
722-724, rue Saint-Pierre Aucun
729-731, rue Saint-Pierre Aucun
732, rue Saint-Pierre Aucun
737-739, rue Saint-Pierre Aucun
742-744, rue Saint-Pierre Aucun
745-749, rue Saint-Pierre Aucun
753, rue Saint-Pierre Aucun
774-776, rue Saint-Pierre Aucun
803, rue Saint-Pierre Ancien magasin Salomon-Jacques
178, rue Sainte-Marie Maison Salomon-Jacques
181-183, rue Sainte-Marie Aucun
185-189, rue Sainte-Marie Aucun
193-195, rue Sainte-Marie Aucun
202, rue Sainte-Marie Aucun
203-205, rue Sainte-Marie Aucun
211-215, rue Sainte-Marie Aucun
222-224, rue Sainte-Marie Aucun
223-225, rue Sainte-Marie Aucun
231, rue Sainte-Marie Aucun
232-234, rue Sainte-Marie Aucun
235-237, rue Sainte-Marie Aucun
238-240, rue Sainte-Marie Aucun
241-243, rue Sainte-Marie Aucun
242-244, rue Sainte-Marie Aucun
246-248, rue Sainte-Marie Aucun
249-253, rue Sainte-Marie Aucun
255-259, rue Sainte-Marie Aucun
256, rue Sainte-Marie Aucun
265-271, rue Sainte-Marie Aucun
266, rue Sainte-Marie Aucun
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278, rue Sainte-Marie Aucun
280-284, rue Sainte-Marie Aucun
310, côte de Terrebonne Maison « la Bergeronne »
310, côte de Terrebonne Garage-atelier « la Bergeronne »
630, côte de Terrebonne Maison Ouimet
830, côte de Terrebonne Maison Limoges
3030, côte de Terrebonne Maison « aux castors »
3675, côte de Terrebonne Maison Limoges-Gascon



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 372-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-656-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Marc-André Michaud
ET RÉSOLU :
QUE le conseiller Marc-André Michaud donne avis de motion etdépose, pour adoption à une prochaine séance ordinaire ouextraordinaire du conseil municipal, le projet de règlementnuméro 1001-379 intitulé Règlement modifiant le Règlement de zonagenuméro 1001, afin de modifier les grilles des usages et des normes deszones 0465-54 et 0465-344, situées à l’intersection de la montée desPionniers et de la rue Yves-Blais ainsi qu’à l’intersection de l’avenue dela Croisée et de la rue Yves-Blais.
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le premierprojet de règlement numéro 1001-379.
QUE le conseil municipal autorise le greffier à fixer la date et l’heure del’assemblée publique de consultation pour le règlementnuméro 1001-379.
QUE le maire désigne le conseiller Eric Fortin pour présider l’assembléepublique de consultation et entendre les personnes qui désirent s’yexprimer.
Copie du projet de règlement a été remise aux membres du conseil.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-656-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 1001-379 intitulé Règlementmodifiant le Règlement de zonage numéro 1001, afin de modifier lesgrilles des usages et des normes des zones 0465-54 et 0465-344,situées à l’intersection de la montée des Pionniers et de la rue Yves-Blais ainsi qu’à l’intersection de l’avenue de la Croisée et de la rue Yves-Blais.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville de Terrebonne2026.07.0710:05:32 -04'00'
AlexandreParizeau, AdmA, CMC, MBA
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Règlement modifiant le règlementde zonage numéro 1001, afin demodifier les grilles des usages etdes normes des zones 0465-54 et0465-344, situées à l’intersectionde la montée des Pionniers et dela rue Yves-Blais ainsi qu’àl’intersection de l’avenue de laCroisée et de la rue Yves-Blais
PREMIER PROJET

RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-379
Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence de ________________________.
ATTENDU QUE le projet District Union prévoit dans une première phase la constructionde quatre bâtiments, contribuant à la consolidation et à l’occupation du secteur visé ;
ATTENDU QUE le projet faisant l’objet de la modification réglementaire représente uneopportunité de densification accrue, participant aux efforts visant à répondre à la crise dulogement ;
ATTENDU QUE le site du projet est situé dans un milieu déjà bien desservi par descommerces et des services de proximité, ainsi que par une gare ferroviaire, ce quisoutient un développement axé sur le transport collectif et les déplacements durables ;
ATTENDU QUE le projet prévoit la mise à disposition de véhicules en autopartage et devélos en libre-service;
ATTENDU QUE la demande est conforme au plan d’urbanisme ;
ATTENDU la recommandation CE-2026-__-REC du comité exécutif en date du___________ 2026;
ATTENDU l’adoption du premier projet de règlement numéro 1001-379 en date du__________ 2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a dûment été donné à la séancedu conseil municipal tenue le __________________ 2026 par le conseiller/conseillère_________________________, qui a également déposé le projet de règlement à cettemême séance;
ATTENDU QU’une assemblée de consultation publique concernant le projet derèglement numéro 1001-379 a été tenue le ________________2026;
ATTENDU l’adoption du second projet de règlement numéro 1001-379 en date du___________ 2026;
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IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU:
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
MODIFICATION DE LA GRILLE DES USAGES ET DES NORMES DE LA ZONE 0465-344
Le chapitre 16 du Règlement de zonage numéro 1001, tel qu’amendé à ce jour, estmodifié par le remplacement de la grille des usages et des normes 0465-344 par l’annexe« A » jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante :
Ces modifications visent à :

1. Autoriser, dans la section « Dispositions particulières », les cases destationnement aménagées à l’extérieur pour les bâtiments comprenantexclusivement des logements sociaux ou abordables ;
2. Prévoir, dans la section « Dispositions particulières », pour l’usage Centred’accueil – Classe F – Résidences collectives du groupe Hébergement, un nombreminimal de cases de stationnement correspondant à :

 0,7 case par logement ;
 0,33 par chambre de soin ;
 10% pour les visiteurs.

3. Exiger, dans la section « Dispositions particulières », dans la zone visée,l’aménagement d’un minimum de cinq (5) cases de stationnement réservées à unservice d’autopartage reconnu, lesquelles doivent être identifiées par unesignalisation appropriée et maintenues en tout temps à l’usage exclusif de ceservice. De plus, un minimum de cinq (5) espaces de stationnement destinés auxvélos cargo doit être aménagé, identifié et maintenu en fonction de manièrepermanente.
ARTICLE 2
MODIFICATION DE LA GRILLE DES USAGES ET DES NORMES DE LA ZONE 0465-54
Le chapitre 16 du Règlement de zonage numéro 1001, tel qu’amendé à ce jour, estmodifié par le remplacement de la grille des usages et des normes 0465-54 par l’annexe« B » jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante. :
Ces modifications visent à :

1. Autoriser un nombre maximal de 500 logements par terrain ;
2. Retirer, dans la section « Dispositions particulières », la norme relative au nombremaximal de logements à l’hectare par terrain de la 3e disposition ;
3. Ajouter, dans la section « Dispositions particulières », un nombre maximal delogements pour l’ensemble de la zone 0465-54 fixé à 1 300 logements.
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ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Premier projet de règlement adopté : 14 juillet 2026 ( -2026)Avis de motion : 14 juillet 2026 ( -2026)Assemblée publique de consultation : 3 septembre 2026Second projet de règlement adopté : 15 septembre 2026 ( -2026)Règlement adopté : 13 octobre 2026 ( -2026)Approbation de la MRC : _________________ 2026Entrée en vigueur du règlement : _________________ 2026Promulgation du règlement : _________________ 2026



ZONE 1/2
H : 1 2 3 4 5 6 7 8

classe A – unifamiliale
classe B – multifamiliale 2 logements
classe C – multifamiliale 3 logements
classe D – multifamiliale 4 à 6 logements
classe E – multifamiliale 7 à 12 logements
classe F – multifamiliale 13 logements & + ●
classe G – bachelor
classe H – abrogé
classe  I – maison mobile

HE :
classe A – hôtel ●
classe B – auberge
classe C – gîte du passant
classe D – résid. pers. âgées autonomes
classe E – abrogé
classe F – centre d’accueil ●

C :
classe A – quartier ●
classe B – local ●
classe C – service professionnel et spécialisé ●
classe D – supra-local ●
classe E – régional ●
classe F – restauration ●
classe G – amusement et divertissement ●
classe H – récréo-touristique ●
classe  I – service routier
classe J – extensif
classe K – contraignants

I :
classe A – fabrication & assemblage
classe B – fabrication & assemblage
classe C – fabrication & assemblage
classe D – transbordement
classe E – transbordement
classe F – entreposage
classe G – recherche et services aux entreprises
classe H – transformation de matériaux primaires
classe I – déchets et matières recyclables
classe J – contraignants

P :
classe A – parc, terrain de jeux et espace naturel ●
classe B – service institutionnel ●
classe C – utilitaire ●

A :
classe A – culture
classe B – élevage
classe C – élevage
classe D – service de transformation
classe E – contraignants

F :
classe A – coupe de bois
classe B – activités connexes

E :
classe A – conservation
classe B – mise en valeur

USAGES SPÉCIFIQUEMENT EXCLUS

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS

GRILLE DES USAGES ET DES NORMES 0465-344
USAGE

HABITATION

HÉBERGEMENT

COMMERCE

INDUSTRIE

INSTITUTIONNEL

AGRICOLE

FORESTIER

ENVIRONNEMENTAL

ANNEXE A

TERREBONNE / Règlement de zonage # 1001 / chapitre 16 - Grille des usages et des normes  (refonte administrative MAJ 19)



ZONEGRILLE DES USAGES ET DES NORMES 0465-344ANNEXE A
2/2

1 2 3 4 5 6 7 8
●
●
●
●

5
23

1050

1
1
1
1

1 à 6
10 à 15

2

3

4
5

5.1
6
7
8
9
10

11

12
13
14

15

1-
2-
3-
4-

AMENDEMENT (USAGE INTERNE)
1001-255
1001-258

NOTES ADMINISTRATIVES (USAGE INTERNE)
1001-331, art. 3
1001-353, a. 4.

Dans la zone 0465-344, un minimum de cinq (5) cases de stationnement réservées à un service d'autopartage reconnu doit être aménagé, identifié par une signalisation appropriée etmaintenu en tout temps à l'usage exclusif de ce service. De plus, un minimum de cinq (5) espaces de stationnement destinés aux vélos cargo doit être aménagé, identifié et maintenu enfonction en permanence.

Un établissement commercial d'une superficie de plancher supérieure à celle prévue à l'article 448.19.1 du règlement de zonage doit respecter les conditions suivantes:   1. Le bâtimentd'accueil doit minimalement avoir un étage supplémentaire à celui du rez-de-chaussée et cet étage supplémentaire doit avoir une superficie de plancher supérieure à 7 500m2;   2. Lebâtiment ou le terrain d'accueil doit minimalement être composé d'une diversité de 3 usages de groupe distinct.
La densité résidentielle doit être d'un minimum de 80 logements à l'hectare et d'un maximum de 550 logements à l'hectare par terrain. Pour un usage du groupe HE: hébergement declasse F - centre d'accueil, le nombre maximum de chambres autorisé par bâtiment est de 1000.
Le nombre de chambres maximum autorisé est de 200 chambres par bâtiment pour un usage du groupe HE: hébergement de classe A - Hôtel.
La mixité des usages est autorisée et l'article 417.1 du règlement de zonage, concernant la mixité en projet intégré, n'est pas applicable dans la zone.
Les installations d'intérêt métropolitain sont assujetties au règlement sur les usages conditionnels numéro 1006.
Abrogé
Abrogé
Abrogé
Un minimum de dix (10) cases de stationnement parmi celles exigées doit être aménagé à l'extérieur pour les visiteurs.
Un minimum de 30% de la superficie totale du terrain doit présenter un aménagement paysager, ce qui inclut les surfaces végétalisées au-dessus du tréfonds, les allées pavéespiétonnes, les piscines, les spas, les patios, les terrasses, les équipements de jeux, les gazebos et les pergolas. Toute partie d’un terrain occupé par un bâtiment principal, uneconstruction, un bâtiment accessoire, une aire de stationnement, une allée de circulation véhiculaire ou une allée de stationnement ne peut être comptabilisée dans le cadre de ce calcul.
L’aire de stationnement de plus de vingt (20) cases doit être plantée d’arbres afin que la canopée, une fois les arbres arrivés à maturité, couvre 40% de la surface minéralisée de l’aire destationnement. La couverture d’ombrage doit être calculée selon la projection verticale au sol du houppier des arbres ayant atteint leur canopée à maturité.
Aucune entrée charretière n'est autorisée sur la montée des Pionniers.
Malgré le tableau H de l'article 264 du règlement de zonage numéro 1001, pour l'usage Centre d’accueil – Classe F - Résidence collective du groupe Hébergement, le nombre de casesde stationnement doit respecter un ratio minimum de 0,7 case par logement, 0,33 case par chambre de soin et 10% pour les visiteurs.

Un minimum équivalent au 2/3 des cases de stationnement exigées doit être aménagé dans un stationnement intérieur étagé ou en sous-sol à l'exception des bâtiments comportantuniquement des logements sociaux ou abordables.

arrière minimale (m)
type d'aire d'isolement

CHARTE DE LOTISSEMENT - Règlement de lotissement
type de grille
largeur minimale (m)
profondeur minimale (m)
superficie minimale (m2)

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

1 Un bâtiment de 5 étages ou plus peut comporter une partie de moins de 5 étages. De plus, un projet intégré peut comporter des bâtiments de moins de 5 étages si la somme de lasuperficie de plancher des bâtiments de moins de 5 étages est inférieure à la somme de la superficie de plancher des bâtiments de 5 étages ou plus du même projet intégré.

latérale minimale (m)

nombre d’étages maximal
NORME D’OCCUPATION

occupation minimale du terrain (%)
occupation maximale du terrain (%)
nombre de logements/terrain minimum
nombre de logements/terrain maximum

CHARTE DES MARGES
type de regroupement
avant minimale (m)
avant maximale (m)
avant secondaire minimale (m)

nombre d’étages minimal

NORMES SPÉCIFIQUES - ZONAGE
STRUCTURE DU BÂTIMENT

isolée
jumelée
contiguë
projet intégré

CHARTE ARCHITECTURALE
type de gabarit
superficie d’implantation minimale (m2)
largeur de la façade minimale (m)

TERREBONNE / Règlement de zonage # 1001 / chapitre 16 - Grille des usages et des normes  (refonte administrative MAJ 19)



ZONE  1/2
H : 1 2 3 4 5 6 7 8

classe A – unifamiliale
classe B – multifamiliale 2 logements
classe C – multifamiliale 3 logements
classe D – multifamiliale 4 à 6 logements
classe E – multifamiliale 7 à 12 logements
classe F – multifamiliale 13 logements & + ●
classe G – bachelor
classe H – abrogé
classe  I – maison mobile

HE :
classe A – hôtel
classe B – auberge
classe C – gîte du passant
classe D – résid. pers. âgées autonomes
classe E – abrogé
classe F – centre d’accueil ●

C :
classe A – quartier ●
classe B – local ●
classe C – service professionnel et spécialisé ●
classe D – supra-local ●
classe E – régional ●
classe F – restauration ●
classe G – amusement et divertissement ●
classe H – récréo-touristique ●
classe  I – service routier
classe J – extensif
classe K – contraignants

I :
classe A – fabrication & assemblage
classe B – fabrication & assemblage
classe C – fabrication & assemblage
classe D – transbordement
classe E – transbordement
classe F – entreposage
classe G – recherche et services aux entreprises
classe H – transformation de matériaux primaires
classe I – déchets et matières recyclables
classe J – contraignants

P :
classe A – parc, terrain de jeux et espace naturel ●
classe B – service institutionnel ●
classe C – utilitaire ●

A :
classe A – culture
classe B – élevage
classe C – élevage
classe D – service de transformation
classe E – contraignants

F :
classe A – coupe de bois
classe B – activités connexes

E :
classe A – conservation
classe B – mise en valeur

HÉBERGEMENT

COMMERCE

USAGE

INDUSTRIE

INSTITUTIONNEL

AGRICOLE

ENVIRONNEMENTAL

USAGES SPÉCIFIQUEMENT PERMIS

USAGES SPÉCIFIQUEMENT EXCLUS

FORESTIER

HABITATION

ANNEXE B
GRILLE DES USAGES ET DES NORMES 0465-54

TERREBONNE / Règlement de zonage # 1001 / chapitre 16 - Grille des usages et des normes (refonte administrative MAJ 21)



ZONEANNEXE B
GRILLE DES USAGES ET DES NORMES 0465-54

 2/2
1 2 3 4 5 6 7 8
●
●
●
●

5
28

500

1
1
1

arrière minimal (m) 1

1 à 5
7, 10, 11,12, 13

1

2

3
4
5
6
7
8
9

10

11

12

13

1- 1001-331, a. 2.
2- 1001-353, a. 4.
3- 1001-359, a. 2.

Abrogé 1001-353, a. 4.

CHARTE DE LOTISSEMENT - Règlement de lotissement

AMENDEMENT (USAGE INTERNE)

avant minimale (m)

Abrogé 1001-353, a. 4.

Un minimum de dix (10) cases de stationnement parmi celles exigées doit être aménagé à l'extérieur pour les visiteurs.

Un bâtiment de 5 étages ou plus peut comporter une partie de moins de 5 étages. De plus, un projet intégré peut comporter des bâtiments de moins de 5 étages si la somme de lasuperficie de plancher des bâtiments de moins de 5 étages est inférieure à la somme de la superficie de plancher des bâtiments de 5 étages ou plus du même projet intégré.
Un établissement commercial d'une superficie de plancher supérieure à celle prévue à l'article 448.19.1 du règlement de zonage doit respecter les conditions suivantes:1. Le bâtiment d'accueil doit minimalement avoir un étage supplémentaire à celui du rez-de-chaussée et cet étage supplémentaire doit avoir une superficie de plancher supérieure à7 500m2;   2. Le bâtiment ou le terrain d’accueil doit minimalement être composé d’une diversité de 3 usages de groupe distinct.

La mixité des usages est autorisée et l'article 417.1 du règlement de zonage, concernant la mixité en projet intégré, n'est pas applicable dans la zone.
Les installations d'intérêt métropolitain sont assujetties au règlement sur les usages conditionnels numéro 1006.

Un minimum de 30% de la superficie totale du terrain doit présenter un aménagement paysager, ce qui inclut les surfaces végétalisées au-dessus du tréfonds, les allées pavéespiétonnes, les piscines, les spas, les patios, les terrasses, les équipements de jeux, les gazebos et les pergolas. Toute partie d’un terrain occupé par un bâtiment principal, uneconstruction, un bâtiment accessoire, une aire de stationnement, une allée de circulation véhiculaire ou une allée de stationnement ne peut être comptabilisée dans le cadre de cecalcul.

La densité résidentielle doit être d'un minimum de 80 logements à l'hectare.Pour un usage du groupe HE: hébergement de classe F - centre d'accueil, le nombre maximum de chambres autorisé par bâtiment est de 1000.

profondeur minimale (m)

Le nombre de logements maximum pour toute la zone 0465-54 est de 1300 logements.

nombre de logements/terrain maximum

largeur de la façade minimale (m)

CHARTE ARCHITECTURALE

NOTES ADMINISTRATIVES (USAGE INTERNE)

nombre d’étages minimal

CHARTE DES MARGES
nombre de logements/terrain minimum
occupation maximale du terrain (%)

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
superficie minimale (m2)

avant secondaire minimale (m)
latérale minimale (m)
type d'aire d'isolement

type de grille
largeur minimale (m)

Un minimum équivalent au 2/3 des cases de stationnement exigées doit être aménagé dans un stationnement intérieur étagé ou en sous-sol.

Abrogé 1001-353, a. 4.

L’aire de stationnement de plus de vingt (20) cases doit être plantée d’arbres afin que la canopée, une fois les arbres arrivés à maturité, couvre 40% de la surface minéralisée del’aire de stationnement. La couverture d’ombrage doit être calculée selon la projection verticale au sol du houppier des arbres ayant atteint leur canopée à maturité.

nombre d’étages maximal

occupation minimale du terrain (%)

avant maximale (m)

isolée
jumelée
contiguë

NORMES SPÉCIFIQUES - ZONAGE
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CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 373-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-563-REC du comité exécutif du17 juin 2026;
ATTENDU l’avis de motion 311-06-2026 donné par la conseillère SoniaLeblanc lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 22 juin 2026;
ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 870-10 a été déposé etcopie a été remise aux membres du conseil municipal lors de la séanceordinaire du 22 juin 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Sonia LeblancAPPUYÉ PAR Michel Corbeil
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte le règlementnuméro 870-10 intitulé Règlement modifiant le Règlement numéro 870déterminant le territoire sur lequel le droit de préemption peut êtreexercé et les fins municipales pour lesquelles des immeubles peuventêtre ainsi acquis, afin d’ajouter au territoire un immeuble du district #15 –SAINT-CHARLES-DES-FLEURS.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 17 juin 2026.
CE-2026-563-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’adopter le règlement numéro 870-10 intitulé Règlementnuméro 870-10 modifiant le Règlement numéro 870 déterminant leterritoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé et les finsmunicipales pour lesquelles des immeubles peuvent être ainsi acquis,afin d’ajouter au territoire des immeubles du district #15 – SAINT-CHARLES-DES-FLEURS.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 18 juin 2026

Me Jean-François MilotGreffier



Ville de Terrebonne2026.06.1709:36:17 -04'00'
AlexandreParizeau, AdmA, CMC, MBA

19.4











Signé numériquement par Patricia DrouinDN : cn=Patricia Drouin, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Développementéconomique,email=patricia.drouin@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.16 15:44:37 -04'00'

Signé numériquement parMarie-Pier DesrochesDate : 2026.06.16 16:52:41-04'00'
Marie-PierDesroches

Charles Thériault2026.06.1616:54:42 -04'00'



Règlement modifiant le Règlementnuméro 870 déterminant leterritoire sur lequel le droit depréemption peut être exercé et lesfins municipales pour lesquellesdes immeubles peuvent être ainsiacquis, afin d’ajouter au territoireun immeuble du district #15 –SAINT-CHARLES-DES-FLEURS
RÈGLEMENT NUMÉRO 870-10

Séance du conseil de la Ville de Terrebonne, tenue à l’endroit ordinaire de la séance duconseil municipal le __________________ 2026, à laquelle sont présents :

sous la présidence ___________________.
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 12 septembre 2022, le conseil municipal adoptaitle Règlement numéro 870 déterminant le territoire sur lequel le droit de préemption peut êtreexercé et les fins municipales pour lesquelles des immeubles peuvent être ainsi acquis;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 18 septembre 2023, le conseil municipal adoptaitle Règlement numéro 870-1 modifiant le règlement numéro 870 déterminant le territoire surlequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour lesquelles desimmeubles peuvent être ainsi acquis, afin d’ajouter au territoire des immeubles du district#10 - CENTRE-VILLE;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 20 août 2024, le conseil municipal adoptait leRèglement numéro 870-3 modifiant le règlement numéro 870 déterminant le territoire surlequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour lesquelles desimmeubles peuvent être ainsi acquis, afin d’ajouter au territoire des immeubles du district#12 – VIEUX-TERREBONNE;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 4 septembre 2024, le conseil municipal adoptaitle Règlement numéro 870-4 modifiant le règlement numéro 870 déterminant le territoire surlequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour lesquelles desimmeubles peuvent être ainsi acquis, afin d’ajouter au territoire des immeubles du district#12 – VIEUX-TERREBONNE;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 17 décembre 2024, le conseil municipal adoptaitle Règlement numéro 870-2 modifiant le règlement numéro 870 déterminant le territoire surlequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour lesquelles desimmeubles peuvent être ainsi acquis, afin d’ajouter au territoire des immeubles du district#10 - CENTRE-VILLE;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 21 janvier 2025, le conseil municipal adoptait leRèglement numéro 870-5 modifiant le règlement numéro 870 déterminant le territoire surlequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour lesquelles desimmeubles peuvent être ainsi acquis, afin d’ajouter au territoire des immeubles du district
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#13 – COTEAU-DES VIGNOBLES;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 25 novembre 2025, le conseil municipal adoptaitle Règlement numéro 870-6 modifiant le règlement numéro 870 déterminant le territoire surlequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour lesquelles desimmeubles peuvent être ainsi acquis, afin d’ajouter au territoire des immeubles du district#10 – CENTRE-VILLE et d’ajouter une fin municipale pour laquelle ces immeubles peuventêtre ainsi acquis;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 16 décembre 2025, le conseil municipal adoptaitle Règlement numéro 870-7 modifiant le Règlement numéro 870 déterminant le territoire surlequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour lesquelles desimmeubles peuvent être ainsi acquis, afin d’ajouter au territoire des immeubles du district#13 – COTEAU-DES VIGNOBLES et d’ajouter une fin municipale pour laquelle cesimmeubles peuvent être ainsi acquis;
ATTENDU QUE lors de la séance tenue le 20 janvier 2026, le conseil municipal adoptait leRèglement numéro 870-8 modifiant le Règlement numéro 870 déterminant le territoire surlequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales pour lesquelles desimmeubles peuvent être ainsi acquis, afin de retirer au territoire des immeubles du district#12 – VIEUX-TERREBONNE;
ATTENDU QUE le Règlement numéro 870-9 modifiant le Règlement numéro 870déterminant le territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé et les finsmunicipales pour lesquelles des immeubles peuvent être ainsi acquis, afin d’ajouter auterritoire un immeuble du district #14 – CHARLES-AUBERT, est présentement en processusd’adoption;
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier à nouveau le Règlement numéro 870, afin dedéterminer un nouveau territoire sur lequel le droit de préemption pourra être exercé, soitplus précisément un immeuble situé dans le district #15 – SAINT-CHARLES-DES-FLEURSci-après désigné, et de préciser les fins municipales pour lesquelles ledit immeuble pourraêtre acquis par la Ville de Terrebonne, à la suite de l’exercice du droit de préemption;
ATTENDU QU’il est également opportun d’ajouter l’Annexe « F » jointe au présentrèglement, afin d’identifier ce nouvel immeuble;
ATTENDU la recommandation CE-2026-563-REC du comité exécutif en date du 17 juin2026;
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement a été dûment donné à la séance duconseil municipal tenue le 22 juin 2026 par la conseillère Sonia Leblanc, qui a égalementdéposé le projet de règlement à cette même séance;

IL EST PROPOSÉ PARAPPUYÉ PAR
ET RÉSOLU :
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :
ARTICLE 1
L’article 3.1.3.2 du Règlement numéro 870 est ajouté après l’article 3.1.3.1 du Règlementnuméro 870 :

« 3.1.3.2 Un immeuble situé dans le district #15 SAINT-CHARLES-DES-FLEURSidentifié en couleur « rouge » sur le plan présenté à l’Annexe « F », connu et désignécomme étant :
a) le lot UN MILLION NEUF CENT QUARANTE-SEPT MILLE SIX CENTQUATRE-VINGT-CINQ (1 947 685) du cadastre du Québec, circonscription foncière de
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L’Assomption. »
L’annexe « F » est ainsi ajoutée au Règlement numéro 870.
ARTICLE 2
L’article 3.1.4 du Règlement numéro 870 est remplacé par l’article suivant :

« 3.1.4 les territoires identifiés aux articles 3.1.1 à 3.1.3.2 du présent règlement viseégalement tous lots remplaçants les immeubles qui y sont décrits, à la suite d’unlotissement. »
ARTICLE 3
L’article 3.2.5 est ajouté après l’article 3.2.4 du Règlement numéro 870 :

« 3.2.5 La fin municipale pour laquelle un immeuble situé dans un territoire mentionnéà l’article 3.1.3.2 du présent règlement peut être acquis par la Ville de Terrebonne, à lasuite de l’exercice du droit de préemption, est la suivante :
a) Infrastructure ou équipement collectif;b) Conservation d’immeuble d’intérêt patrimonial. »

ARTICLE 4
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Maire Greffier

Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 22 juin 2026 (311-06-2026)Adoption du règlement : ___________ 2026 (___-___-2026)Date d’entrée en vigueur du règlement: ___________ 2026





CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 374-07-2026
ATTENDU la recommandation CE-2026-593-REC du comité exécutif du2 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Eric FortinAPPUYÉ PAR Raymond Berthiaume
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne autorise unamendement budgétaire de 50 000 $, taxes nettes, du poste budgétaireProtection environnement - Autres vers le poste budgétaire Autres –Honoraires professionnels, à la suite du premier versement de l’aidefinancière de la Fondation de la Faune du Québec (FFQ) pour laréalisation du Plan directeur de la couleuvre.
QUE cet amendement budgétaire soit imputé conformément auxinformations financières inscrites à la fiche signée par l’assistante-trésorière et jointe au dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 2 juillet 2026.
CE-2026-593-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif recommande au conseil municipal de la Ville deTerrebonne d’autoriser un amendement budgétaire de 50 000 $, taxesnettes, du poste budgétaire Protection environnement - Autres vers leposte budgétaire Autres – Honoraires professionnels, à la suite dupremier versement de l’aide financière de la Fondation de la Faune duQuébec (FFQ) pour la réalisation du Plan directeur de la couleuvre.
QUE cet amendement budgétaire soit imputé conformément auxinformations financières inscrites à la fiche signée par l’assistante-trésorière et jointe au dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 3 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Bureau de l’environnement et de latransition écologique
Niveau décisionnel proposé Comité exécutif
Date de présentation au comitéexécutif 2 juillet 2026
Date de présentation au conseilmunicipal (si applicable) 14 juillet 2026
Objet Autorisation d’un amendement budgétairedu poste 01470 – 0138147008 (Protec.Environ Autres) au poste 47000 – 2419(Autres – Honoraires professionnels) aumontant de 50 000 $

IL EST RECOMMANDÉ :
D’autoriser un amendement budgétaire de 50 000 $ du poste budgétaire 01470 –0138147008 (Protec. Environ Autres) au poste budgétaire 47000 – 2419 (Autres –Honoraires professionnels) conformément aux informations financières inscrites au dos-sier décisionnel.

Signataire :

______________________________Direction générale
Date :2026.06.2213:57:47 -04'00'

SylvainDufresne

20.1



SOMMAIRE DÉCISIONNEL

Direction responsable Bureau de l’environnement et de latransition écologique
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comitéexécutif 2 juillet 2026
Date de présentation au conseilmunicipal (si applicable) 14 juillet 2026
Objet Autorisation d’un amendement budgétairedu poste 01470 – 0138147008 (Protec.Environ Autres) au poste 47000 – 2419(Autres – Honoraires professionnels) aumontant de 50 000 $
CONTENU
Mise en contexte
Le Bureau de l’environnement et de la transition écologique a reçu le 4 février 2026 uneaide financière de la part de la Fondation de la Faune du Québec (FFQ) pour réaliserle Plan directeur de la couleuvre à Terrebonne. La subvention, d’un total de 250 000 $,se répartie sur cinq (5) ans à raison de 50 000 $ par année, et ce, de 2026 à 2030.
La Ville a reçu le premier versement de 50 000 $ à l’hiver 2026. Puisque le montantn’était pas prévu au budget 2026 estimé, le montant a été attribué au poste01470 – 0138147008 (Protec. Environ Autres).
Historique des décisions
22 octobre 2025 CE-2025-944-DEC : Demande d’aide financière auprès de laFondation de la faune du Québec (FFQ) dans le cadre du Programme d’aidefinancière Faune en danger (volet Grands Projets) pour un projet d’acquisition deconnaissance et de planification visant à réduire les menaces sur les couleuvresbrunes pour un montant pouvant aller jusqu’à 250 000 $



Description
La Ville souhaite que le montant de 50 000 $ soit transféré dans le poste budgétaire47000 – 2419 afin de pouvoir couvrir les services professionnels et les dépensesrequises dans le cadre des activités liées au Plan directeur de la couleuvre.
Justification
Le transfert est requis dans le poste d’honoraires professionnels afin de poursuivre lesactivités en lien avec le Plan directeur de la couleuvre, notamment pour payer lesservices professionnels octroyés à la Société d'histoire naturelle de la vallée du St-Laurent (SHNVSL) pour la rédaction du plan directeur, prévu en 2026.
Aspects financiers

Il n’y a aucun enjeu financier pour la Ville.Revenu pour la Ville : 0 $.Dépense pour la Ville : 0 $.
Source de financement : Amendement budgétaire : la fiche signée par la trésorièreest jointe au dossier décisionnel.
Calendrier et étapes subséquentes

S.O.

PIÈCES JOINTES
Fiche AO,Entente.

SIGNATURES
Responsable du dossier :

________________________________________Valérie Robichaud, coordonnatrice – Milieux naturelsBureau de l'environnement et de la transition écologique

Signé numériquement par Valérie RobichaudDN : cn=Valérie Robichaud, c=CA, o=Ville deTerrebonne, ou=Bureau de l'environnement,email=valerie.robichaud@ville.terrebonne.qc.caDate : 2026.06.22 08:24:40 -04'00'
ValérieRobichaud



Approbateur :

________________________________________Karine Dancose pour Mahotia Gauthier, chef de divisionBureau de l'environnement et de la transition écologique

2026.06.2208:25:33 -04'00'



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 375-07-2026
ATTENDU la recommandation de la Commission de la transitionécologique et de l'environnement (CTÉE) du 9 avril 2026;
ATTENDU la recommandation CE-2026-658-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Raymond BerthiaumeAPPUYÉ PAR Carl Miguel Maldonado
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte leProgramme d’aide financière pour l’aménagement d’une pelousedurable.
QUE la Direction des relations avec les citoyens et des communicationssoit mandatée afin d’effectuer les mises à jour nécessaires au siteInternet de la Ville de Terrebonne et au système de gestion des requêtescitoyennes (CRM).
QUE les subventions soient imputées conformément aux informationsfinancières inscrites à la fiche signée par la trésorière et jointe au dossierdécisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-658-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation de la Commissionde la transition écologique et de l'environnement (CTÉE) du 9 avril 2026,recommande au conseil municipal de la Ville de Terrebonne d’adopterle Programme d’aide financière pour l’aménagement d’une pelousedurable.
QUE la Direction des relations avec les citoyens et des communicationssoit mandatée afin d’effectuer les mises à jour nécessaires au siteInternet de la Ville de Terrebonne et au système de gestion des requêtescitoyennes (CRM).
QUE les subventions soient imputées conformément aux informationsfinancières inscrites à la fiche signée par la trésorière et jointe au dossierdécisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Bureau de l'environnement et de latransition écologique
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026 
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet2026

Objet Adoption du Programme d’aide financièrepour l’aménagement d’une pelousedurable

IL EST RECOMMANDÉ :
D’adopter le Programme d’aide financière pour l’aménagement d’une pelouse durable.
D’imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à la fiche financière jointe audossier décisionnel.

Signataire :

______________________________Direction générale
Ville de Terrebonne2026.06.0509:40:40 -04'00'

AlexandreParizeau, AdmA, CMC, MBA

20.2



SOMMAIRE DÉCISIONNEL
Direction responsable Bureau de l'environnement et de latransition écologique
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026 
Date de présentation au conseil municipal (siapplicable) 14 juillet 2026
Objet Adoption du Programme d’aide financièrepour l’aménagement d’une pelousedurable

CONTENU
Mise en contexte
La Ville de Terrebonne offre à ses citoyens la possibilité d’obtenir une subvention pour lessoutenir dans l’implantation d’une pelouse durable.
Les pelouses durables contribuent à la protection de l’environnement en favorisant labiodiversité, en réduisant l’utilisation de l’eau potable et des intrants chimiques et en améliorantla résilience des milieux urbains face aux changements climatiques.
Ce programme vise à réduire la consommation d’eau potable liée à l’entretien des terrains,favoriser l’utilisation de végétaux adaptés au climat et aux conditions locales, accroître labiodiversité en milieu urbain, réduire l’usage d’engrais et de pesticides chimiques et contribuerà la transition écologique du territoire.
Historique des décisions

Description
Le Programme d’aide financière pour l’aménagement d’une pelouse durable permet auxcitoyens de Terrebonne de convertir leur pelouse traditionnelle, en tout ou en partie, en unaménagement durable, plus écologique et nécessitant moins d’entretien.

9 avril 2026 Commission  de la transition écologique et de l'environnement (CTÉE)Recommandation d'adoption du programme



La subvention correspond à une remise de 50 % des coûts d’achats de végétaux admissibles,excluant les taxes, jusqu’à un maximum de 100 $.
La demande doit être soumise à la Ville dans un délai maximal de six (6) mois suivant les achatsde produits.
Les demandes pour des achats réalisés entre le 1er janvier 2026 et la date d’adoption duprogramme sont admissibles. Pour ces situations, un délai supplémentaire de deux (2) moissuivant l’adoption du programme est accordé afin de permettre aux demandeurs d’en prendreconnaissance et de soumettre leur demande.
Justification
La mise en place d’un programme de subvention visant à encourager l’implantation de pelousesdurables apporte de nombreux bénéfices environnementaux, économiques et sociaux.
Les pelouses traditionnelles ont principalement pour fonction de permettre la circulation sur lapropriété et certaines activités de loisirs. Toutefois, elles sont généralement peu utilisées et sontsurtout entretenues dans le but de garder une apparence soignée, uniforme et bien verte.
Les pelouses écologiques présentent toutefois de nombreux avantages par rapport auxpelouses traditionnelles. Une fois établies, les pelouses durables demandent peu d’entretien,résistent bien aux sécheresses et aux conditions climatiques extrêmes, nécessitent très peud’arrosage de même qu’une tonte minimale.
Sur le plan environnemental, elles jouent un rôle important en soutenant la biodiversité, enoffrant des habitats favorables aux insectes et aux pollinisateurs et en contribuant à un stockagede carbone supérieur – jusqu’à environ 70 % de plus que les pelouses traditionnelles. Ellesparticipent également à l’amélioration et à la restauration des sols en favorisant une viebiologique plus riche et des racines plus profondes.
À l’échelle collective, la conversion d’à peine 10 % des pelouses vers des aménagementsécologiques pourrait générer des gains significatifs pour la biodiversité, tout en entraînant uneréduction notable des coûts et des efforts d’entretien pour les particuliers et les collectivités.
Ce programme vise la favorisation de l’adoption durable de pratiques plus responsables, touten soutenant la transition du territoire vers des collectivités plus écologiques, résilientes etefficientes.
Aspects financiers
Dépense pour la Ville : En fonction du nombre de demandes admissibles jusqu’à concurrencedu montant prévu à la fiche financière.
Source de financement : Budget des activités de fonctionnement ; la fiche signée par latrésorière est jointe au dossier décisionnel.
Calendrier et étapes subséquentes

Recommandation du comité exécutif (CE),
Adoption par le conseil municipal (CM) et entrée en vigueur du programme.



PIÈCES JOINTES
Fiche financière,
Validation juridique,
Document officiel du programme.

SIGNATURES
Responsable du dossier :

________________________________________Chantal Cormier, coordonnatrice en environnement et transition écologiqueBureau de l'environnement et de la transition écologique
Endosseur :

________________________________________Karine Dancose, chef de section – Nature et résilience écologiqueBureau de l’environnement et de la transition écologique
Approbateur :

________________________________________Mahotia Gauthier, Chef de divisionBureau de l’environnement et de la transition écologique

Signé numériquementpar Chantal CormierDate : 2026.06.0410:58:50 -04'00'
Chantal Cormier

2026.06.0411:06:12 -04'00'

Signénumériquement par



CONS E I L  MUN I C I PAL Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du conseilmunicipal de la Ville de Terrebonne tenue le 14 juillet 2026.
RÉSOLUTION NO. : 376-07-2026
ATTENDU la recommandation de la Commission de la transitionécologique et de l'environnement (CTÉE) du 9 avril 2026;
ATTENDU la recommandation CE-2026-659-REC du comité exécutif du8 juillet 2026;
Il est, par conséquent, PROPOSÉ PAR Carl Miguel MaldonadoAPPUYÉ PAR Charles Messier
ET RÉSOLU :
QUE le conseil municipal de la Ville de Terrebonne adopte leProgramme d’aide financière à l’essai de l’autopartage en libre-service.
QUE la Direction des relations avec les citoyens et des communicationssoit mandatée afin d’effectuer les mises à jour nécessaires au siteInternet de la Ville de Terrebonne et au système de gestion des requêtescitoyennes (CRM).
QUE les subventions soient imputées conformément aux informationsfinancières inscrites à la fiche signée par la trésorière et jointe au dossierdécisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 15 juillet 2026

Me Laura ThibaultAssistante-greffière



COMI TÉ  EX É CUT I F Extrait du registre des procès-verbaux de la séance ordinaire du comitéexécutif de la Ville de Terrebonne tenue le 8 juillet 2026.
CE-2026-659-REC
Il est unanimement résolu :
QUE le comité exécutif, suivant la recommandation de la Commissionde la transition écologique et de l'environnement (CTÉE) du 9 avril 2026,recommande au conseil municipal de la Ville de Terrebonne d’adopterle Programme d’aide financière à l’essai de l’autopartage en libre-service.
QUE la Direction des relations avec les citoyens et des communicationssoit mandatée afin d’effectuer les mises à jour nécessaires au siteInternet de la Ville de Terrebonne et au système de gestion des requêtescitoyennes (CRM).
QUE les subventions soient imputées conformément aux informationsfinancières inscrites à la fiche signée par la trésorière et jointe au dossierdécisionnel.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ
Certifié conforme à Terrebonne, le 9 juillet 2026

Me Jean-François MilotGreffier



RECOMMANDATION

Direction responsable Bureau de l'environnement et de latransition écologique
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026 
Date de présentation au conseil municipal(si applicable) 14 juillet 2026

Objet Adoption du Programme d’aide financièreà l’essai de l’autopartage en libre-service

IL EST RECOMMANDÉ :
D’adopter le Programme d’aide financière à l’essai de l’autopartage en libre-service.
D’imputer cette dépense conformément aux informations inscrites à la fiche financière jointe audossier décisionnel.

Signataire :

______________________________Direction générale
Ville de Terrebonne2026.06.0509:41:23 -04'00'

AlexandreParizeau, AdmA, CMC, MBA

20.3



SOMMAIRE DÉCISIONNEL
Direction responsable Bureau de l'environnement et de latransition écologique
Niveau décisionnel proposé Conseil municipal
Date de présentation au comité exécutif 8 juillet 2026 
Date de présentation au conseil municipal (siapplicable) 14 juillet 2026
Objet Adoption du Programme d’aide financièreà l’essai de l’autopartage en libre-service
CONTENU
Mise en contexte
La Ville de Terrebonne souhaite offrir à ses citoyens une subvention leur permettant d’essayer un service d’autopartage en libre-service à coût réduit afin d’en encourager l’utilisation.
Historique des décisions 
9 avril 2026 Commission  de la transition écologique et de l'environnement (CTÉE)Recommandation d'adoption du programme
Description
Le Programme d’aide financière à l’essai de l’autopartage en libre-service, tel que celui de Communauto, vise à permettre aux citoyens de Terrebonne de vivre une première expérience d’autopartage à coût réduit.
Une (1) seule subvention, d’un maximum de 50 $, pourra être accordée par personne et par ménage.
Elle couvre uniquement les frais liés à la location d’un véhicule, laquelle doit être effectuée dans le mois suivant l’adhésion au service.
La demande doit ensuite être soumise à la Ville dans un délai maximal de six (6) mois suivant cette première utilisation.
Justification
La mise en place d’un programme de subvention pour encourager l’essai d’un service d’autopartage présente plusieurs avantages sur les plans environnemental, économique et social.



En réduisant le nombre de véhicules individuels en circulation, l’autopartage contribue àdiminuer les émissions de gaz à effet de serre, la congestion routière et la pression sur lesinfrastructures de stationnement.
Toutefois, l’adoption de ce mode de transport suppose un changement d’habitudes importantpour les usagers.
Une aide financière à l’essai permettrait d’atténuer les réticences initiales, de favoriserl’expérimentation et de faire connaître concrètement les avantages du service. À plus longterme, un tel programme pourrait encourager l’adoption durable de solutions de mobilité plusresponsables et soutenir la transition vers des collectivités plus écologiques et efficaces.
Ce programme s’adresse exclusivement aux personnes physiques résidant à Terrebonne dansle but de les sensibiliser aux avantages du partage de véhicules comme mode de transport. Ilvise à inclure toute entité susceptible d'offrir les services de covoiturage admissibles.
Aspects financiers
Dépense pour la Ville : En fonction du nombre de demandes admissibles jusqu’à concurrencedu montant prévu à la fiche financière.
Source de financement : Budget des activités de fonctionnement ; la fiche signée par latrésorière est jointe au dossier décisionnel.
Calendrier et étapes subséquentes

Recommandation du comité exécutif (CE),
Adoption par le conseil municipal (CM) et entrée en vigueur du programme.

PIÈCES JOINTES
Fiche financière,
Validation juridique,
Document officiel du programme.

SIGNATURES
Responsable du dossier :

________________________________________Chantal Cormier, coordonnatrice environnement et transition écologiqueBureau de l'environnement et de la transition écologique

Signé numériquementpar Chantal CormierDate : 2026.06.0414:56:16 -04'00'
Chantal Cormier



Endosseur :

________________________________________Karine Dancose, chef de section – Nature et résilience écologiqueBureau de l’environnement et de la transition écologique
Approbateur :

________________________________________Mahotia Gauthier, chef de divisionBureau de l’environnement et de la transition écologique

Signénumériquement par

2026.06.0414:16:01 -04'00'
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